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n° 278 115 du 29 septembre 2022

dans l’affaire X / XII

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN & M. GREGOIRE

Mont Saint Martin 22

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er juillet 2022 par X agissant en leurs noms propres et en tant que

représentants légaux de leurs enfants mineurs X et X et X agissant en son nom propre, qui déclarent

être de nationalité turque, contre les décisions de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, prises le 30 mai 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2022.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre f.f..

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me J. BRAUN loco Mes D.

ANDRIEN & M. GREGOIRE, avocats, et M. M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », prises par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

En ce qui concerne Madame [Y.E.], ci-après dénommée « la requérante », qui est l’épouse du

requérant :

A. Faits invoqués
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Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique kurde et de confession

musulmane. Vous êtes originaire de la province de Batman. Vous n’êtes pas scolarisée. Vous vous

mariez en 2002 avec [F.Y.] (xxx) et avez trois enfants. Votre dernier domicile se trouve dans le quartier

Gultepe à Batman mais vous vous rendez périodiquement en Irak où votre mari travaille. Vous n’êtes ni

membre ni sympathisante d’un parti politique ou d’une organisation quelconque.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

Votre mari possède une société de restaurant en Irak qui se compose de deux établissements. Les

clients qui fréquentent ces établissements sont des membres du PKK (Partiya Karkerên Kurdistan) et

des membres du mouvement Fetö/PDY.

Après la tentative de coup d’état, votre domicile à Batman est perquisitionné à six ou sept reprises

jusqu’à votre départ définitif de la Turquie en décembre 2019. De plus, votre mari reçoit durant la même

période plusieurs visites des services secrets turcs à son établissement en Irak. La raison de ces

perquisitions et visites est le profil des clients qui fréquentent les établissements de votre mari en Irak.

La police est notamment passée à votre domicile deux mois, puis trois mois après la tentative de coup

d’état.

En janvier 2017, votre mari est arrêté à la frontière de Habur Sinir Kapisi. Des policiers le maltraitent et

lui reprochent de servir des membres du mouvement Gülen. Il reste détenu pendant deux jours et est

ensuite relâché. Votre mari passe ensuite quatre jours à l’hôpital Dunya en Turquie. Il reste au total un

mois à Batman puis retourne en Irak. La troisième perquisition a selon vous eu lieu en présence de

votre mari à ce moment, alors qu’il était en convalescence en Turquie après cette première arrestation.

Vers la fin du mois de juillet 2017, votre mari repasse la frontière à Habur Sinir Kapisi pour se faire

opérer de sa tumeur en Turquie et est de nouveau arrêté. Cette fois, l’avocat de votre mari l’accueille et

lui permet de passer la frontière sans problème. Après l’opération, votre mari reste ensuite pendant un

an en Turquie pour sa convalescence en lien avec sa tumeur. Durant cette période, les autorités

passent à nouveau à votre domicile à deux reprises.

Après être retourné en Irak, votre mari ne revient pas en Turquie pendant un an.

Vous relatez une dernière visite des autorités en novembre 2019 où vous et votre fils êtes violentés par

les autorités. Vous appelez votre mari pour lui exprimer les difficultés émotionnelles que vous et vos

enfants rencontrez en raison des perquisitions à répétition.

Un mois plus tard, alors que votre mari veut passer la frontière Habur Sinir Kapisi, il est arrêté pour la

troisième fois à la frontière et est emmené à Cizre. Les autorités turques lui proposent de collaborer

avec elles afin de leur donner des informations sur les clients qui fréquentent ses établissements en

Irak. Elles lui donnent un téléphone à cette fin. Votre mari accepte leur proposition. Néanmoins, vous et

votre mari prenez de suite vos dispositions pour fuir la Turquie.

Le 08 décembre 2019, vous, votre mari et vos enfants quittez illégalement la Turquie grâce à un

passeur pour arriver le 11 décembre 2019 en Belgique. Le 13 décembre 2019, vous introduisez une

demande de protection internationale.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : les

originaux de votre carte d’identité, celle de votre mari ainsi que celles de vos enfants, l’original de votre

carnet de famille, le permis de conduire turc de votre conjoint, diverses cartes au nom de votre mari

(carte du restaurant à Zakho, carte de membre de l’Union des exportateurs et des importateurs, carte de

membre de la chambre du commerce et de l’industrie turque, carte de membre de la chambre du

commerce et de l’industrie irakienne, deux cartes du KDP et une carte visa de la banque de Bagdad),

un certificat de fondation d’entreprise, un ordre administratif de la société de votre époux, un rapport

médical de l’hôpital Dünya, des actes de propriété en votre nom et au nom de votre époux, des papiers

relatifs à une voiture liée au restaurant en Irak, un courrier du parquet de Batman daté du 05 septembre

2016, un ordre d’arrestation du 08 février 2021, des documents judiciaires concernant [Fe.Y.], des

documents judiciaires concernant [N.Y.], des carte/formulaire Dehap + HADEP [N.Y.], une composition

de famille, six photos, une carte de résidence en Irak et un mail datant du 24 mai 2021 adressé au

Commissariat général.
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B. Motivation

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous

concerne.

Il ressort en effet de vos déclarations que vous souffrez de problèmes psychologiques en raison des

problèmes invoqués. Néanmoins, relevons que vous n’êtes pas suivi actuellement par un psychologue

et que vous n’avez pas pris les médicaments qui vous ont été prescrits par votre médecin (NEP p. 4).

Quoi qu'il en soit, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du

traitement de votre demande au Commissariat général, sous la forme de pauses multiples et de la

vigilance de l’Officier de protection. En outre, il vous a été rappelé plusieurs fois que vous pouviez à tout

moment demander une pause si vous ne vous sentiez pas bien. Notons de plus que vous avez confirmé

que tout s’est bien passé pour vous durant cet entretien (notes de l’entretien personnel, ci-après « NEP

», p. 23)

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre dossier qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder foi à vos

propos et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans

la définition de la protection subsidiaire.

Soulignons à titre liminaire que vous affirmez n’avoir jamais été ni arrêtée, ni mise en garde à vue, ni

recherchée, ni poursuivie judiciairement (NEP xxx, p. 15). En ce qui concerne votre profil politique, vous

déclarez que vous n’êtes ni membre, ni sympathisante d’un parti politique ou d’une quelconque

organisation (NEP xxx, p. 8).

Ensuite, il ressort de vos déclarations que vous fondez votre demande sur des motifs identiques à ceux

invoqués par votre époux, Monsieur [F.Y] (NEP p. 17 ; NEP xxx, p. 8). Or, le Commissariat général a

pris à son égard une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire

motivée comme suit (cf. décision 19/27118) :

«Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons

tout d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural

spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre dossier qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder foi à vos

propos et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans

la définition de la protection subsidiaire.

En cas de retour dans votre pays, vous dites craindre d’être jugé pour appartenance au mouvement

FETÖ/PDY en raison de la fréquentation de membres de cette communauté à vos établissements de

restauration (NEP 27 juillet 2020, p. 14). Vous craignez également que les autorités turques ne vous

fassent une seconde proposition de collaboration en lien avec vos clients (NEP 13 novembre 2020, p.

3). Toutefois, vos déclarations ainsi que les documents déposés n’ont pas été en mesure d’établir le

bien-fondé de telles craintes.

Premièrement, vous déclarez avoir subi des problèmes avec les autorités turques en raison du profil de

vos clients. En effet, vous avez reçu entre huit et dix visites des services secrets turcs à votre

établissement en Irak entre septembre 2016 jusqu’à votre départ de la Turquie, en décembre 2019

(NEP 27 juillet 2020, p. 9-10-15-16). Vous avez subi trois gardes à vue : lors de la première le 17 janvier
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2017, vous êtes détenu et maltraité pendant deux jours (NEP 27 juillet 2013, p. 15). Vous subissez une

deuxième garde à vue vers la fin du mois de juillet 2017. Vous êtes interrogé pendant une demi-heure et

êtes relâché (NEP 27 juillet 2020). Vous subissez une troisième garde à vue le 25 novembre 2019. A

cette occasion, les autorités turques vous interrogent et vous font une proposition de collaboration. Vous

invoquez une dizaine de perquisitions à votre domicile familial en Turquie de septembre 2016 jusque fin

novembre 2019 (NEP 27 juillet 2020, p. 15-16). Vous dites enfin faire l’objet d’un mandat d’arrêt en

Turquie (NEP 18 mai 2021, p. 3 et 26).

Avant tout, le Commissariat général souligne que vous restez en défaut d’apporter le moindre document

probant afin d’attester de tous ces problèmes.

Vous déposez dans un premier temps uniquement un rapport médical de l’hôpital Dünya en lien avec

votre première garde à vue (farde « Documents », pièce n° 8). Or, le Commissariat général ne peut

accorder la moindre force probante à ce document en raison de plusieurs éléments. En effet, il ne s’agit

d’abord que d’une copie et non d’un original. De plus, ce rapport ne permet aucunement d’établir le

contexte des blessures constatées et ainsi, de faire le lien entre celles-ci et la première garde à vue que

vous invoquez. En outre, il appert une contradiction entre ce document et vos déclarations au niveau

des blessures que vous auriez subies lors de cette première garde à vue. Si vous mentionnez une

ouverture au niveau du front qui aurait nécessité huit points de suture ainsi qu’une dent cassée (NEP 13

novembre 2020, p. 4), le rapport médical que vous fournissez ne dit rien à ce sujet et ce, malgré le soin

apporté à la description des autres blessures et les traitements prodigués. Notons que votre conjointe

ne fait pas non plus mention de ces deux blessures (NEP 19/27118B, p. 18). Pour ces raisons, le

Commissariat général ne peut accorder de force probante à ce document. Vous déposez aussi une

photo (farde « documents », pièce n° 17, a) dans le but d’attester des maltraitances que vous avez

subies à la suite de la première garde à vue. Or, rien dans cette photo ne permet d’attester ni des

raisons pour lesquelles vous êtes allongé sur ce lit d’hôpital, ni de la période à laquelle cette photo a été

prise, d’autant que vous avez été hospitalisé dans le cadre d’une tumeur en 2017 (NEP 27 juillet 2020,

p. 15).

Vous affirmez ne pas pouvoir apporter d’autres documents de preuve (NEP 27 juillet 2020, p. 16 et 18).

Pourtant, vous déclarez que les autorités ont présenté un mandat de perquisition lors de la première

visite (NEP 13 novembre 2020, p. 9) et avoir signé une audition lors de votre deuxième garde à vue

(NEP 27 juillet 2020, p. 18). Des documents officiels ont donc manifestement été produits en lien avec

les faits que vous invoquez. Vous invoquez également avoir eu recours à un avocat (NEP 27 juillet

2020, p. 17) qui, sur demande, peut avoir accès à votre compte UYAP. Afin d’expliquer cette absence

de document, vous déclarez que les autorités ne donnent pas accès aux documents judiciaires aux

personnes accusées de lien avec le mouvement Gülen (NEP 13 novembre 2020, p. 5). Cette explication

ne convainc pas le Commissariat général sur l’absence totale de preuve au vu des nombreux faits

invoqués.

À votre troisième entretien devant le Commissariat général, vous déclarez qu’il y a une décision

d’arrestation à votre encontre. Exhorté une nouvelle fois à envoyer une preuve, vous affirmez cette fois-

ci que vous pourrez déposer à votre dossier une preuve de ce mandat d’arrêt (NEP 18 mai 2021, p. 3).

Vous déposez ainsi le 24 mai 2021 un courrier du parquet général de la République de Batman daté du

05 septembre 2016 à l’attention du tribunal pénal de garde au sujet d’une demande d’ordre

d’interpellation à votre encontre (farde « documents », pièce n° 11) ainsi qu’un ordre d’arrestation émis

par le premier tribunal pénal de Batman du 08 février 2021 à votre encontre pour le délit d’appartenance

à une organisation terroriste (farde « documents », pièce n°12). S’agissant de ces deux documents, le

Commissariat général ne peut leur accorder la moindre force probante. En effet, le numéro d’enquête

repris sur les deux documents est particulièrement élevé : 2016/142612. Étonné du nombre de dossiers

d’enquêtes auprès du tribunal pénal de Batman, le Commissariat général a pris contact avec une

personne de confiance en Turquie, dûment habilitée à fournir un avis pertinent sur le caractère

authentique ou non d’un document judiciaire turc. Or, après lui avoir demandé de vérifier auprès du

parquet et de la première chambre du tribunal des peines lourdes de Batman s’il est possible que des

dossiers portent un numéro à six chiffres, notre source consultée a répondu «¬J’ai contacté le greffe du

tribunal et du parquet. Le tribunal a dit qu’un numéro de dossier à six chiffres, c’est impossible. Ils sont

actuellement dans les numéros 4.000 pour 2021 et il y a beaucoup de dossiers cette année. Le parquet

a dit que c’est impossible un numéro d’enquête à six chiffres » (farde « Informations sur le pays », pièce

n° 1 : COI Case Turquie : TUR2021-017, du 05 octobre 2021). De telles conclusions ne permettent pas

d’accorder la moindre force probante auxdits documents. En outre, le dépôt de ces faux documents

contribue non seulement à porter atteinte à la crédibilité de votre récit car ils sont directement en rapport
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avec les raisons qui vous ont amené à quitter le pays mais aussi, démontre que vous dérogez à votre

devoir de collaboration dans le cadre de votre procédure de demande de protection internationale. Pour

ces raisons, la crédibilité de votre récit est donc fortement entamée.

Deuxièmement, en l’absence de document, la crédibilité de vos problèmes ne repose que sur vos

déclarations, lesquelles sont défaillantes pour les raisons suivantes.

Vous déclarez compter parmi vos clients réguliers des membres du mouvement FETÖ/PDY, des

membres du PKK et des membres du KDP et des membres des services secrets turcs (NEP 27 juillet

2020, p. 7-8 - 14-15 ; NEP 18 mai 2021, p. 15 et 20). Or, les éléments suivants ébranlent la crédibilité

de cette partie de votre récit.

D’abord, vous tenez des propos inconstants quant à la présence des agents des services secret turcs à

votre restaurant. En effet, vous dites dans un premier temps que les clients qui fréquentent votre

restaurant sont des hommes d’affaires turcs, des gens appartenant au mouvement Gülen et des

responsables du PKK (NEP 27 juillet 2020, p. 7 et 8). Vous ajoutez seulement par la suite que les

services secrets turcs venaient également manger à votre restaurant (NEP 27 juillet 2020, p. 9). Invité à

nouveau en troisième entretien à énumérer tous les clients qui fréquentent votre restaurant, force est de

constater que vous omettez à nouveau de citer les services secrets turcs (NEP 18 mai 2021, P. 15).

Interrogé plus tard sur la manière dont les autorités turques sont au courant de la présence de ces

clients à votre restaurant, vous répondez que les services secrets turcs étaient également présents.

Alors que l’Officier de protection vous fait remarquer que vous n’en avez pas parlé lorsqu’il vous a été

demandé d’énumérer vos clients, vous ne donnez pas d’élément explicatif permettant de comprendre

l’inconstance de vos propos et répétez simplement qu’ils venaient à votre restaurant (NEP 18 mai 2021,

p. 20).

Soulevons de plus vos propos invraisemblables sur la présence des services secrets turcs à votre

restaurant. Lorsqu’il vous est demandé comment les membres des services secrets turcs se

présentaient auprès de vous et donc comment vous avez pu les identifier, vous répondez qu’ils se

présentaient simplement en tant que service secret turc (NEP 13 novembre 2020, p. 3). Vous ajoutez

qu’ils disposaient d’un emplacement près de votre établissement et que pour cette raison, ils

fréquentaient régulièrement votre restaurant en tant que clients (NEP 13 novembre 2020, p. 15). À ces

occasions, il leur arrive de passer des commandes pour trente à quarante personnes (NEP 13

novembre 2020, p. 4). L’ensemble de ces éléments permette au Commissariat général de constater

qu’en dépit du caractère secret de ce service, les services secrets de renseignements turcs ne prennent

manifestement aucune mesure de précaution et n’hésitent pas à venir manger à votre restaurant en

grand nombre à plusieurs occasions et ce, sans aucune discrétion. Confronté à cette invraisemblance,

vous dites qu’ils ont un bureau près de votre restaurant mais n’expliquez pas le caractère peu probable

de leur fréquentation visible à votre restaurant (NEP 18 mai 2021, p. 20).

Par ailleurs, le Commissariat général soulève le caractère invraisemblable de la diversité alléguée de

vos clients. De fait, il est peu vraisemblable qu’à la fois des membres des services secrets turcs mais

aussi des membres du mouvement Gülen et des membres du PKK fréquentent de manière ostentatoire

et régulière votre établissement alors que les autorités turques sont à la poursuite du PKK et des

membres de la communauté Gülen. Confronté à cette invraisemblance, vous ne donnez pas

d’explication satisfaisante puisque vous vous bornez à dire que ces personnes ne se concertaient pas

les uns les autres pour aller dans votre restaurant (NEP 18 mai 2021, p. 21).

En conclusion, ces différents éléments jettent le discrédit sur la présence des services secrets turcs à

votre restaurant mais aussi, sur la présence simultanée et ostentatoire à votre restaurant des différents

protagonistes précités.

Vous tenez en outre des propos inconstants au sujet des problèmes allégués.

Il ressort en effet de vos déclarations qu’il existe une inconstance au niveau du motif des perquisitions

que vous n’expliquez pas raisonnablement. Dans un premier temps, vous dites que les autorités turques

cherchaient une preuve afin de créer un lien entre le mouvement FETO/PDY et vous-même (NEP 13

novembre 2020, p. 9). Dans un deuxième temps, vous dites que ces perquisitions avaient lieu dans le

but de faire pression afin de vous pousser ultimement à accepter la proposition de collaboration (NEP

13 novembre 2020, p. 15). Interrogé sur la raison pour laquelle les autorités attendent plus de deux ans

et une dizaine de perquisitions pour vous faire la proposition de collaboration, vous répondez qu’au
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début, leurs motivations étaient autres. Vous fournissez donc un troisième motif différent. En effet, vous

déclarez que les autorités voulaient d’abord faire pression sur vous pour que vous arrêtiez vos activités

en Irak mais qu’ils se sont ensuite ravisés pour vous faire une proposition de collaboration (NEP 13

novembre 2020, p. 15).

Vous n’êtes pas non plus constant au sujet des accusations à votre encontre relatives au KDP. Vous

dites d’abord que les autorités vous accusent entre autres d’être un agent du KDP (NEP 27 juillet 2020,

p. 9). Encouragé plus tard à expliquer pour quelle raison les autorités vous accusent de servir des

membres du KDP, vous dites que ce n’est pas le cas et qu’on ne vous a jamais fait de reproche à ce

sujet (NEP 18 mai 2021, p. 25).

De surcroît, il ressort des contradictions entre vos déclarations et celles de votre conjointe. Concernant

la première perquisition, votre conjointe indique que les autorités ont présenté une sorte d’insigne avec

une photo (NEP 19/27118B p. 16) tandis que vous mentionnez clairement un mandat de perquisition

(NEP 13 novembre 2020, p. 9). Notons que la différence d’aspect entre ces deux documents ne permet

pas une telle confusion. Par ailleurs, votre conjointe invoque une troisième perquisition aux environs de

janvier ou février 2017, à laquelle vous auriez été présent. Cette dernière précise bien qu’il s’agit d’une

perquisition ayant eu lieu après votre première garde à vue (NEP 19/27118B, p. 17-18). Toutefois, vous

déclarez que la première perquisition à laquelle vous assistez est celle ayant eu lieu lors de votre retour

en Turquie pendant un an, c'est-à-dire après votre seconde arrestation, en juillet 2017 (NEP 13

novembre 2020, p. 12). Rappelons également la contradiction au sujet des blessures que vous auriez

subies lors de votre première garde à vue. Alors que vous mentionnez une ouverture au niveau du front

qui aurait nécessité huit points de suture ainsi qu’une dent cassée (NEP 13 novembre 2020, p. 4), votre

conjointe ne fait aucunement mention de ces deux blessures (NEP 19/27118B, p. 18).

Partant, tous ces propos inconstants anéantissent la crédibilité de vos problèmes.

Outre l’absence de document probant, le Commissariat général en conclut que l’ensemble de vos

propos défaillants achève d’anéantir la crédibilité de vos craintes.

Troisièmement, les éléments suivants renforcent l’analyse selon laquelle vos craintes ne sont pas

fondées.

Le Commissariat général constate que vous avez plusieurs fois fait face aux autorités sans rencontrer

de problème. De fait, vous-même ainsi que votre femme et vos enfants avez tous renouvelé vos cartes

d’identité en avril 2019 (farde « Documents », pièces 1 et 2). Au mois de juillet 2019, vous obtenez votre

permis de conduire (farde « Documents », pièce n°4). Le fait que vous vous soyez spontanément

présenté à vos autorités à ces moments, après avoir prétendument subi plusieurs menaces des

services secrets turcs et au moins une arrestation à la frontière Habur Sinir Kapisi, atteste que vous ne

craignez pas de vous présenter en personne au-devant de celles-ci.

Ensuite, il ressort de votre dossier un faisceau d’indices démontrant que non seulement vous n’êtes plus

présent sur le sol irakien à partir de 2017 mais aussi, que votre restaurant n’est plus actif depuis lors. De

fait, interrogé sur les grands évènements marquants ayant eu lieu entre 2014 et 2019 à Zakho et Duhok,

vous parlez du référendum avorté de 2014, de l’arrivée de l’Etat islamique en 2014 dans le nord de

l'Irak, de la fuite des Yézidis et aussi la crise économique depuis 2014 qui vous a fort impactée. Vous ne

mentionnez aucun autre évènement ayant eu lieu dans cette région durant cette période (NEP 18 mai

2021, p. 10 à 15). Or, les informations objectives à disposition du Commissariat général relatent un

referendum lancé unilatéralement par le gouvernement régional du Kurdistan en septembre 2017 au

sujet de l’indépendance du Kurdistan. Cet évènement politique a fait grand bruit et a déclenché une

série de confrontations armées dans la région avec l’armée irakienne et les milices chiites PMU (Hash

al-Shaabi « Popular Mobilization Units » (farde « informations sur le pays », pièce n° 2, p. 7). Le

Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous ayez pu parler des évènements précités

sans mentionner ce referendum de 2017 alors que vous prétendez être encore en Irak à cette période.

En outre, malgré les demandes de l’Officier de protection (NEP 18 mai 2021, p. 9 et 29), vous restez en

défaut d’apporter des preuves récentes de l’existence de votre restaurant et ce, bien que vous dites que

votre restaurant est toujours actuellement ouvert et que seule la crise du covid l’a fermé temporairement

(NEP 27 juillet 2020, p. 7). Vous n’apportez pas non plus des preuves de votre séjour récent en Irak.

Vous apportez seulement les documents suivants : une carte de visite de votre restaurant n’établissant

en rien l’existence récente de ce dernier (farde « documents », pièce n°5, 1), votre carte « homme

d’affaire » de l’union import-export de la région du Kurdistan d’Irak, branche de Dahok délivrée le 23
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décembre 2012 (farde « documents », pièce n°5, 2), votre carte de membre de la chambre de

commerce et de l’industrie de Batman délivrée le 25 mars 2010 (farde « documents », pièce n°5, 3),

votre carte de l’union des chambres de commerce irakienne délivrée le 27 septembre 2016 (farde «

documents », pièce n°5, 4), votre carte de membre du KDP à Duhok délivrée le 03 mars 2014 (farde «

documents », pièce n°5, 5), une licence délivrée le 23 novembre 2011 par la direction générale pour

l’inscription des sociétés ((farde « documents », pièce n°5, 6), votre carte de banque de la banque de

Bagdad valide jusque juin 2015 (farde « documents », pièce n°5, 7), un certificat de fondation

d’entreprise dont la licence est délivrée le 23 novembre 2011 (farde « documents », pièce n° 6), un

ordre officiel de la société délivré le 18 décembre 2011 (farde « documents », pièce n° 7), un certificat

d’immatriculation et de mise en circulation d’un véhicule privé pour la société [X.C.] délivré le 04

décembre 2013 (farde « documents », pièce n° 10, a), un document de mise en circulation de véhicule

pour la société [X.C.] émis le 05 mai 2016 (farde « documents », pièce n° 10, b), un permis d’inscription

d’une voiture privée pour la société [X.C.] délivré le 04 décembre 2013 (farde « documents », pièce n°

10, c). Si vous dites que vous n’avez pas la possibilité de fournir des titres de séjour irakiens récents car

vous deviez les rendre aux autorités (NEP 18 mai 2021, p. 29), le Commissariat général constate que

vous avez néanmoins pu déposer à votre dossier un permis de séjour pour l’Irak à votre nom délivré le

08 avril 2009 (farde « documents », pièce n° 18). Il appert donc que vous avez manifestement des titres

de séjour irakiens à votre disposition mais que vous restez en défaut d’apporter des titres récents. Le

Commissariat général note de surcroît que vous ne déposez pas votre passeport à votre dossier de

sorte qu’il est impossible d’attester de vos allers et retours récents en Irak. Vous déposez enfin deux

photos dans le but d’attester de votre présence en Irak (farde « documents », pièce n° 17, b). Or, au vu

de l’impossibilité de déterminer la date et des circonstances de ces photos, rien dans celles-ci ne

démontre votre présence récente en Irak. Force est donc de constater que vous ne déposez aucun

document attestant de votre présence récente en Irak ou de l’existence récente de votre restaurant

puisque l’ensemble des documents y relatifs datent au mieux de septembre 2016. Pour ce qui est des

publications sur la page Facebook de votre restaurant, il appert que malgré des publications régulières

de 2015 à 2017 de votre restaurant mais aussi de personnes extérieures ayant mangé dans votre

restaurant, la page est complètement inactive depuis février 2017 (farde « informations sur le pays »,

pièce n°3). Par conséquent, votre présence sur le sol irakien et l’existence de votre restaurant durant les

problèmes allégués entre 2017 et 2019 ne peuvent être tenues pour établies.

En conclusion, ces éléments renforcent l’analyse du Commissariat général selon laquelle vous n’avez

pas connu les problèmes invoqués.

Quatrièmement, rien ne permet de croire que vous puissiez rencontrer des problèmes en raison de la

situation des membres de votre famille.

Il ressort de vos déclarations et des documents que vous déposez que vous avez un frère, [N.Y.],

poursuivi judiciairement en Turquie en 2003-2004 pour motif de propagande en faveur de l’organisation

terroriste illégale PKK (farde « documents », pièces n° 14 et 16 : acte d’accusation, lettre d’accusé de

réception de la CEDH concernant le recours de [N.], demande d’arrestation, ordonnance d’arrestation,

un recommandé concernant une convocation à une audience du tribunal des peines lourdes de Batman

et composition de famille ; NEP 27 juillet 2020, p. 11 et NEP 18 mai 2021, p. 27). Vous déposez

également plusieurs documents afin d’attester de son engagement politique (une carte de membre de

l’association des droits de l'homme de 2004, deux reçus de don pour le HDP et DHP en 2002-2003, une

carte d’observateur DEHAP pour les élections générales du 03 novembre 2002 et une attestation du

président du DEHAP du district du centre de Batman de 2003 - farde « documents », pièce n° 15). Vous

ajoutez que votre frère est parti vivre en Allemagne et y a demandé une protection internationale.

Néanmoins, vous précisez que sa situation n’a pas de lien avec votre demande de protection

internationale. De plus, votre frère est parti de la Turquie il y a 17 ans (NEP 27 juillet 2020, p. 11). Si

vous dites que les autorités ont mentionné le dossier de votre frère en Allemagne lors de votre première

garde à vue (NEP 18 mai 2021, p. 22), cette dernière n’est pas établie comme développé ci-avant. Il

ressort donc de votre dossier que vous n’avez jamais connu de problème en lien avec votre frère. Enfin,

vous avez encore trois autres frères en Turquie pour lesquels vous n’invoquez aucun problème en lien

avec [N.] (Déclarations Office des étrangers, p. 9). Vous précisez de plus qu’ils mènent une vie normale

puisque [M.] habite à Antalya et y vend des terrains, [Me.] est professeur à Iskenderun et [S.] est

couturier à Batman, tout comme votre maman qui vit à Batman et pour qui vous déclarez que tout va

bien (NEP 27 juillet 2020, p. 11). Par ailleurs, notons que vous déposez également quatre photos

représentant un groupe de personnes dans une marche pour le DEHAP (farde « documents », pièce n°

17, c). Nonobstant la légende manuscrite vous désignant à côté de votre frère, rien ne permet de vous

identifier ou d’identifier votre frère formellement sur celle-ci ou sur les deux autres photos. De plus, rien
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n’indique quand ces photos ont été prises ni à quelle occasion et ne permettent dès lors pas de

témoigner de l’engagement politique de votre frère.

Dès lors, le Commissariat général ne peut croire que vous puissiez rencontrer aujourd'hui des

problèmes en cas de retour en Turquie en raison de la situation de cette personne.

Vous avez également un autre frère du nom de [Fe.Y.] (NEP 18 mai 2021, p. 27). Il ressort de vos

déclarations et des documents déposés qu’il a été poursuivi pour crime d’appartenance et d’aide à

l’organisation terroriste PKK (farde « documents », pièces n° 13 et 16 : acte d’accusation, partie d’un

document judiciaire où [Fe.] est accusé d’avoir scandé le slogan « les martyrs sont immortels », l’arrêt

de la cour de Cassation et une composition de famille). Bien que vous déclarez que son dossier est

actuellement devant la cour de Cassation, il ressort du document 13, c) que cette instance a rendu un

arrêt définitif le 03 novembre 2009. Vous dites de plus que votre frère est actuellement à Batman (NEP

18 mai 2021, p. 4). Le Commissariat général en conclut qu’il a fini de purger sa peine et que l’affaire est

donc définitivement clôturée à l’heure actuelle. En outre, vous précisez que sa situation n’a pas de lien

avec votre demande de protection internationale (NEP 27 juillet 2020, p. 11). Il ressort aussi de votre

dossier que vous n’avez pas connu de problème en lien avec votre frère. Enfin, rappelons que vous

avez encore trois autres frères en Turquie pour lesquels vous n’invoquez aucun problème et qui comme

développé infra, ont une activité professionnelle en Turquie (Déclarations Office des étrangers, p. 9 ;

NEP 27 juillet 2020, p. 11). Dès lors, rien n’indique que vous rencontreriez des problèmes en lien avec

la situation de [Fe.] en cas de retour.

Il ne ressort pas de votre dossier que vous avez un autre membre de la famille à cause duquel vous

pourriez rencontrer des problèmes.

Cinquièmement, rien ne permet de croire que vous puissiez rencontrer des problèmes en raison de

votre profil politique à lui seul. De fait, vous déclarez être membre du KDP en Irak et éprouver de la

sympathie pour le HDP (NEP 27 juillet 2020, p. 9).

Concernant votre adhésion au KDP, vous déposez une carte datant de 2014 (farde « documents »,

pièce n° 5, carte 5). Vous déclarez d’abord que celle-ci n’est pas en lien avec votre demande de

protection internationale. Vous ajoutez cependant ensuite qu’elle constitue en partie l’origine de vos

problèmes (NEP 27 juillet 2020, p. 10). Néanmoins, comme expliqué infra, le Commissariat général ne

peut considérer ces faits comme étant établis. Vous n’invoquez pas d’autre problème en lien avec votre

adhésion au KDP. Vous déclarez que les autorités ne vous ont jamais reproché quoi que ce soit en lien

avec votre adhésion au KDP (NEP 18 mai 2021, p. 25). Enfin, il importe de souligner que vous n’avez

jamais mené d’activité politique pour le KDP (NEP 18 mai 2021, p. 4). Pour ces raisons, le

Commissariat général ne pense pas que vous subiriez des problèmes en lien avec votre adhésion au

KDP en cas de retour dans votre pays.

En ce qui concerne votre sympathie pour le HDP, vous déclarez que celle-ci constitue en partie l’origine

de vos problèmes (NEP 27 juillet 2020, p. 10). Néanmoins, comme expliqué infra, le Commissariat

général ne peut considérer ces faits comme étant établis. Vous n’invoquez pas d’autre problème en lien

avec votre sympathie au HDP. Notons d’emblée que vous n’avez jamais mené une quelconque activité

politique pour ce parti (NEP 27 juillet 2020, p. 10). Ensuite, vous n’avez que des connaissances limitées

au sujet du parti. Vous n’êtes pas en mesure de donner la date de la création du parti (NEP 27 juillet

2020, p. 10 – HDP créé en 2012, voir farde « informations sur le pays », pièce n° 4). Vous avez une vue

globale des différents partis kurdes sans pouvoir les citer dans l’ordre, ni donner des dates de création

ou de fermeture (NEP 13 novembre 2020, p. 18, voir la succession des partis kurdes dans farde «

informations sur le pays », pièce n° 5). Au sujet de l’objectif au niveau des partis kurdes, vos propos

sont généraux puisque vous vous contentez de dire que ce parti souhaite défendre la liberté des Kurdes

au niveau scolaire, linguistique et des festivités (NEP 13 novembre 2020, p. 19). Vous n’êtes pas en

mesure de donner la date des dernières élections qui est le 24 juin 2018 (farde « informations sur le

pays », pièce n° 4). Vous n’êtes pas en mesure non plus de dire quand le processus de paix a eu lieu

(NEP 13 novembre 2020, p. 19 – le processus a eu lieu en 2013, voir farde « informations sur le pays »,

pièce n° 6). Enfin, vous ne connaissez pas le DBP (NEP 13 novembre 2020, p. 19 - Demokratik Bölgeler

Partisi voir farde « informations sur le pays », pièce n° 4). Vous admettez pour finir ne pas être fort

impliqué dans la politique (NEP 13 novembre 2021, p. 20). Au vu de ces éléments, le Commissariat

général estime ne pouvoir conclure à un engagement réel, avéré et consistant en votre chef, tel qu’il

serait susceptible de vous conférer une visibilité particulière et partant, attirer sur vous l’attention de vos

autorités nationales. De plus, il ne ressort ni de vos déclarations, ni des informations objectives jointes à



CCE X- Page 9

votre dossier (farde « informations sur le pays », pièce n° 4), que tout sympathisant des partis kurdes en

général aurait des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir des atteintes graves en Turquie

pour ce motif. S’il ressort de ces informations que de simples sympathisants du HDP « peuvent être

ciblés », il convient de rappeler que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un

pays ou dans une région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la

région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce

qui n’est pas le cas en l’espèce.

Sixièmement, quant à la crainte qui découlerait de votre seule origine kurde, le Commissariat général

constate que si les informations disponibles, et dont une copie est jointe à votre dossier (farde «

informations sur le pays », pièce n° 6), mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant

dans la société turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de

groupes nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et

encore moins systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux

autorités turques, si celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de

contrôles d’identité ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question

d’une situation généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le

comportement des autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements

aux Kurdes de manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et

des sources sur lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de

subir des persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique ». Il vous revenait

donc de démontrer que, pour des raisons qui vous sont propres, vous nourrissez effectivement une

crainte fondée de persécution du fait de votre appartenance ethnique, ce qui n’est toutefois pas le cas

en l’espèce. En effet, vos déclarations à cet égard se sont révélées très générales, inconsistantes et

non étayées.

Dernièrement, quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il

ressort d’une analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de

sécurité en Turquie (voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 27 octobre 2021, disponible

sur le site Internet du CGRA https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus

turquie._situation_securitaire_20211027.pdf ou https://www.cgra.be/fr ) que les questions de sécurité se

posent essentiellement dans certaines parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre

les autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK,

n’a eu lieu depuis janvier 2017.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que, sur la période couverte par la

mise à jour, la majorité des victimes civiles à déplorer étaient des employés de l’Etat turc. De plus, le

nombre de victimes – tant civiles que combattantes – résultant des affrontements entre le PKK et les

forces armées turques a fortement diminué à partir de 2017. Sur les quelque 520 victimes civiles

comptabilisées en Turquie entre la reprise du conflit en juillet 2015 et le 28 février 2021, 37 sont

tombées depuis le 1er janvier 2020. Neuf victimes civiles sont à déplorer entre le 20 septembre 2020 et

le 28 février 2021. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de

« généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du printemps 2016. On note,

par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période

couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire. Des localités rurales de

quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie sont occasionnellement placées par les

autorités en régime de zone de sécurité temporaire dans le cadre d’opérations contre le PKK. Enfin, il

apparaît que les autorités turques mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des

habitations détruites à la suite des affrontements. Quant à l’opération « bouclier du printemps » lancée

par l’armée turque dans le Nord de la Syrie le 20 février 2020, aucune des sources consultées ne fait

état de répercussions significatives sur la situation sécuritaire en Turquie. Des combats « de basse

intensité » entre l’armée turque et l’YPG ont encore été signalés dans le nord de la Syrie à la fin de

l’année 2020, sans retombées sur la situation sécuritaire en Turquie.
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Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse constante et

significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, révélatrice de l’intention des parties

d’utiliser des méthodes qui épargnent les civils, le nombre très limité géographiquement et

temporellement de couvre-feux (décrétés durant le déroulement des opérations armées contre le PKK),

et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu

l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de la zone du sud et du sud-

est de la Turquie depuis 2016, le Commissariat général estime qu’il n’existe pas à l’heure actuelle en

Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence indiscriminée et, par conséquent,

de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. On ne peut donc

pas conclure que, du seul fait de la présence de la partie requérante en Turquie, elle courrait un risque

réel d’être exposée à une menace grave contre sa vie ou contre sa personne en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition.

En conclusion de tous les éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général ne peut considérer qu’il

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Rien

ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne les autres documents que vous produisez, ils ne sont pas de nature à inverser le

sens de la présente décision.

Votre carte d’identité atteste de votre nationalité et de votre identité (farde « Documents », pièce n°1).

Votre carnet de famille (farde « Documents », pièce n°3) atteste de vos liens avec votre famille

nucléaire.

Les actes de propriété en votre nom et celui de votre femme attestent que vous êtes propriétaires de

biens en Turquie (farde « documents », pièce n° 9).»

En ce qui vous concerne personnellement, le Commissariat général constate que vous n’exprimez

aucune crainte personnelle et que vous liez entièrement votre crainte à celle de votre mari (NEP xxx, p.

13). Soulignons que vous affirmez n’avoir jamais été ni arrêtée, ni mise en garde à vue, ni recherchée,

ni poursuivie judiciairement (NEP xxx, p. 15). En conclusion, rien ne permet de croire que vous pourriez

rencontrer personnellement des problèmes avec les autorités en cas de retour en Turquie.

En ce qui concerne votre profil politique, vous déclarez que vous n’êtes ni membre, ni sympathisante

d’un parti politique ou d’une quelconque organisation (NEP xxx, p. 8). Le Commissariat général ne voit

pas non plus des raisons de croire que vous rencontreriez des problèmes en lien avec cet élément en

cas de retour en Turquie.

Par ailleurs, rien ne permet de croire que vous puissiez rencontrer des problèmes en raison de la

situation des membres de votre famille. En effet, vous déclarez avoir de la famille éloignée du coté

maternel en Belgique et avoir trois oncles et tantes en Allemagne. Néanmoins, vous n’êtes pas en

mesure de dire si ces personnes ont rencontré des problèmes avec les autorités turques. Vous ajoutez

que vous n’êtes pas plus au courant d’éventuels problèmes rencontrés par d’autres membres de votre

famille car « ça fait 20 ans que je suis mariée. Chacun vit de son côté, je ne sais pas qui a quoi comme

problème. » (NEP 1927118B, p. 9 et 10). En outre, hormis les problèmes invoqués et considérés

comme non établis, il ressort de votre récit que vous avez vécu en Turquie jusqu’en décembre 2019 en

menant une vie normale. Enfin, relevons que vos parents et vos frères et sœurs sont toujours en

Turquie actuellement. Vous déclarez qu’ils vont bien (NEP p. 8). En conclusion, rien ne permet de croire

que vous risquez de rencontrer des problèmes en cas de retour en Turquie en raison de la situation des

membres de votre famille.

Quant à la crainte qui découlerait de votre seule origine kurde, le Commissariat général constate que si

les informations disponibles, et dont une copie est jointe à votre dossier (farde « informations sur le pays

», pièce n ° 6), mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la société turque,

celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes nationalistes

extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins

systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si

celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité

ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation
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généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des

autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de

manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur

lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des

persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique ». Il vous revenait donc de

démontrer que, pour des raisons qui vous sont propres, vous nourrissez effectivement une crainte

fondée de persécution du fait de votre appartenance ethnique, ce qui n’est toutefois pas le cas en

l’espèce. En effet, vos déclarations à cet égard se sont révélées très générales, inconsistantes et non

étayées.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie

(voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 27 octobre 2021, disponible sur le site Internet du

CGRA https://www.cgra.be/

sites/default/files/rapporten/coi_focus_turquie._situation_securitaire_20211027.pdf ou

https://www.cgra.be/fr ) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines parties

du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat,

émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis janvier 2017.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que, sur la période couverte par la

mise à jour, la majorité des victimes civiles à déplorer étaient des employés de l’Etat turc. De plus, le

nombre de victimes – tant civiles que combattantes – résultant des affrontements entre le PKK et les

forces armées turques a fortement diminué à partir de 2017. Sur les quelque 520 victimes civiles

comptabilisées en Turquie entre la reprise du conflit en juillet 2015 et le 28 février 2021, 37 sont

tombées depuis le 1er janvier 2020. Neuf victimes civiles sont à déplorer entre le 20 septembre 2020 et

le 28 février 2021. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de

« généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du printemps 2016. On note,

par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période

couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire. Des localités rurales de

quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie sont occasionnellement placées par les

autorités en régime de zone de sécurité temporaire dans le cadre d’opérations contre le PKK. Enfin, il

apparaît que les autorités turques mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des

habitations détruites à la suite des affrontements. Quant à l’opération « bouclier du printemps » lancée

par l’armée turque dans le Nord de la Syrie le 20 février 2020, aucune des sources consultées ne fait

état de répercussions significatives sur la situation sécuritaire en Turquie. Des combats « de basse

intensité » entre l’armée turque et l’YPG ont encore été signalés dans le nord de la Syrie à la fin de

l’année 2020, sans retombées sur la situation sécuritaire en Turquie.

Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse constante et

significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, révélatrice de l’intention des parties

d’utiliser des méthodes qui épargnent les civils, le nombre très limité géographiquement et

temporellement de couvre-feux (décrétés durant le déroulement des opérations armées contre le PKK),

et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu

l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de la zone du sud et du sud-

est de la Turquie depuis 2016, le Commissariat général estime qu’il n’existe pas à l’heure actuelle en

Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence indiscriminée et, par conséquent,

de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. On ne peut donc

pas conclure que, du seul fait de la présence de la partie requérante en Turquie, elle courrait un risque

réel d’être exposée à une menace grave contre sa vie ou contre sa personne en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition.

S’agissant de la crainte que vous invoquez à l’égard de vos enfants [Yu.], [Fu.] et [Se.], à savoir leur état

psychologique en raison des problèmes allégués subis, il a été expliqué dans la décision de votre

conjoint les raisons pour lesquelles les problèmes invoqués ne sont pas considérés comme établis.

En conclusion de tous les éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général ne peut considérer qu’il

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Rien
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ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne les autres documents que vous produisez, ils ne sont pas de nature à inverser le

sens de la présente décision.

En effet, votre carte d’identité ainsi que celles de vos enfants attestent de votre nationalité et de votre

identité ainsi que celles de vos enfants (farde « Documents », pièce n° 2).

Concernant les autres documents, ils ont fait l’objet d’une motivation spécifique dans la décision de

votre mari (19/27118).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

En ce qui concerne Monsieur [Y.F.], ci-après dénommé « le requérant », qui est l’époux de la

requérante :

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique kurde et de confession

musulmane. Vous êtes originaire de la province de Batman. Vous allez à l’école jusqu’en quatrième

secondaire. De 2000 à 2001, vous effectuez votre service militaire pendant dix-huit mois à Istanbul. En

janvier 2002, vous vous mariez. En 2004, vous partez vivre en Irak, à Zakho pour créer une société de

restauration tandis que votre femme et vos enfants restent vivre à Batman. Vous êtes membre depuis

2014 du KDP (Kurdistan Democratic Party), un parti politique kurde irakien et sympathisant du HDP

(Halklarin Demokratik Partisi).

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.

Votre société de restauration en Irak se compose de deux établissements. L’un est un restaurant qui se

situe à Zakho et l’autre qui s’assimile davantage à un service de traiteur, se situe à Duhok. Les clients

de vos établissements sont des membres du KDP, des membres du mouvement FETÖ/PDY, des

membres du PKK (Partiya Karkerên Kurdistan) ainsi que des membres des services secrets turcs.

À la suite de la tentative de coup d’état en juillet 2016, vous recevez la visite à de multiples reprises

d’agents des services secrets turcs à votre établissement à Zakho pour vous menacer et vous accuser

de servir des membres du mouvement Gülen. Parallèlement, votre femme et vos enfants subissent une

dizaine de perquisitions à votre domicile en Turquie.

Le 17 janvier 2017, vous êtes arrêté à la frontière de Habur Sinir Kapisi. Deux policiers en civil vous

emmènent dans une cave à plus ou moins une heure de route où ils vous maltraitent et vous reprochent

de servir des membres du mouvement FETÖ/PDY. Vous êtes détenu pendant deux jours et êtes

ensuite relâché. Vous passez ensuite quatre jours à l’hôpital Dünya à Batman, Turquie. Vous restez au

total un mois à Batman puis retournez en Irak.

Vers la fin du mois de juillet 2017, vous repassez la frontière à Habur Sinir Kapisi pour vous faire opérer

en Turquie d’une tumeur et êtes de nouveau arrêté. Cette fois, vous appelez votre avocat et êtes

interrogé pendant trente minutes. Vous restez ensuite en Turquie pour votre convalescence. Une

semaine après votre sortie de l'hôpital, vous assistez pour la première fois à une visite des autorités à

votre domicile. Ceux-ci discutent avec vous et vous demandent si vous comptez retourner en Irak. Un

mois ou un mois et demi plus tard, alors que vous êtes à l'hôpital, les autorités perquisitionnent à

nouveau votre domicile. Vous restez au total un an en Turquie pour votre convalescence puis retournez

en Irak.

Vous restez ensuite un an en Irak. Pendant ce temps, votre domicile en Turquie est perquisitionné

plusieurs fois à intervalle de deux ou trois mois.
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Le 25 novembre 2019, vous êtes arrêté pour la troisième fois à la frontière à Habur Sinir Kapisi et êtes

emmené à Cizre. Les autorités turques vous proposent de collaborer avec elles afin de leur donner des

informations sur les membres du mouvement FETÖ/PDY et le PKK. Ils vous donnent un téléphone à

cette fin. Vous simulez d’accepter leur proposition. Néanmoins, vous prenez de suite vos dispositions

pour fuir la Turquie.

Le 08 décembre 2019, vous, votre femme et vos enfants quittez illégalement la Turquie en TIR grâce à

un passeur pour arriver le 11 décembre 2019 en Belgique. Le 13 décembre 2019, vous introduisez une

demande de protection internationale.

Début de l’année 2021, le locataire de votre maison en Turquie vous informe que les autorités turques

sont à votre recherche à la suite de l’émission d’un mandat d’arrêt à votre encontre.

Le 08 février 2021, le premier tribunal pénal de Batman émet une décision d’arrestation à votre encontre

pour le motif d’appartenance et aide à l’organisation terroriste.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : votre

carte d’identité, celle de votre femme ainsi que celles de vos enfants, votre carnet de famille, votre

permis de conduire turc, diverses cartes à votre nom (carte de votre restaurant à Zakho, carte de

membre de l’Union des exportateurs et des importateurs irakienne, carte de membre de la chambre du

commerce et de l’industrie turque, carte de membre de la chambre du commerce et de l’industrie, deux

cartes du KDP et une carte visa de la banque de Bagdad), un certificat de fondation d’entreprise, un

ordre administratif de votre société, un rapport médical de l’hôpital Dünya, des actes de propriété en

votre nom et au nom de votre épouse, des papiers relatifs à une voiture liée à votre restaurant en Irak,

un courrier du parquet de Batman daté du 05 septembre 2016, un ordre d’arrestation du 08 février 2021,

des documents judiciaires concernant votre frère [Fe.], des documents judiciaires concernant votre frère

[N.], des cartes/formulaires (Dehap, HADEP et association des droits de l’homme) concernant [N.Y.],

une composition de famille, sept photos et une carte de résidence en Irak.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre dossier qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder foi à vos

propos et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans

la définition de la protection subsidiaire.

En cas de retour dans votre pays, vous dites craindre d’être jugé pour appartenance au mouvement

FETÖ/PDY en raison de la fréquentation de membres de cette communauté à vos établissements de

restauration (NEP 27 juillet 2020, p. 14). Vous craignez également que les autorités turques ne vous

fassent une seconde proposition de collaboration en lien avec vos clients (NEP 13 novembre 2020, p.

3). Toutefois, vos déclarations ainsi que les documents déposés n’ont pas été en mesure d’établir le

bien-fondé de telles craintes.

Premièrement, vous déclarez avoir subi des problèmes avec les autorités turques en raison du profil de

vos clients. En effet, vous avez reçu entre huit et dix visites des services secrets turcs à votre

établissement en Irak entre septembre 2016 jusqu’à votre départ de la Turquie, en décembre 2019

(NEP 27 juillet 2020, p. 9-10-15-16). Vous avez subi trois gardes à vue : lors de la première le 17 janvier

2017, vous êtes détenu et maltraité pendant deux jours (NEP 27 juillet 2013, p. 15). Vous subissez une

deuxième garde à vue vers la fin du mois de juillet 2017. Vous êtes interrogé pendant une demi-heure et

êtes relâché (NEP 27 juillet 2020). Vous subissez une troisième garde à vue le 25 novembre 2019. A

cette occasion, les autorités turques vous interrogent et vous font une proposition de collaboration. Vous
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invoquez une dizaine de perquisitions à votre domicile familial en Turquie de septembre 2016 jusque fin

novembre 2019 (NEP 27 juillet 2020, p. 15-16). Vous dites enfin faire l’objet d’un mandat d’arrêt en

Turquie (NEP 18 mai 2021, p. 3 et 26).

Avant tout, le Commissariat général souligne que vous restez en défaut d’apporter le moindre document

probant afin d’attester de tous ces problèmes.

Vous déposez dans un premier temps uniquement un rapport médical de l’hôpital Dünya en lien avec

votre première garde à vue (farde « Documents », pièce n° 8). Or, le Commissariat général ne peut

accorder la moindre force probante à ce document en raison de plusieurs éléments. En effet, il ne s’agit

d’abord que d’une copie et non d’un original. De plus, ce rapport ne permet aucunement d’établir le

contexte des blessures constatées et ainsi, de faire le lien entre celles-ci et la première garde à vue que

vous invoquez. En outre, il appert une contradiction entre ce document et vos déclarations au niveau

des blessures que vous auriez subies lors de cette première garde à vue. Si vous mentionnez une

ouverture au niveau du front qui aurait nécessité huit points de suture ainsi qu’une dent cassée (NEP 13

novembre 2020, p. 4), le rapport médical que vous fournissez ne dit rien à ce sujet et ce, malgré le soin

apporté à la description des autres blessures et les traitements prodigués. Notons que votre conjointe

ne fait pas non plus mention de ces deux blessures (NEP 19/27118B, p. 18). Pour ces raisons, le

Commissariat général ne peut accorder de force probante à ce document. Vous déposez aussi une

photo (farde « documents », pièce n° 17, a) dans le but d’attester des maltraitances que vous avez

subies à la suite de la première garde à vue. Or, rien dans cette photo ne permet d’attester ni des

raisons pour lesquelles vous êtes allongé sur ce lit d’hôpital, ni de la période à laquelle cette photo a été

prise, d’autant que vous avez été hospitalisé dans le cadre d’une tumeur en 2017 (NEP 27 juillet 2020,

p. 15).

Vous affirmez ne pas pouvoir apporter d’autres documents de preuve (NEP 27 juillet 2020, p. 16 et 18).

Pourtant, vous déclarez que les autorités ont présenté un mandat de perquisition lors de la première

visite (NEP 13 novembre 2020, p. 9) et avoir signé une audition lors de votre deuxième garde à vue

(NEP 27 juillet 2020, p. 18). Des documents officiels ont donc manifestement été produits en lien avec

les faits que vous invoquez. Vous invoquez également avoir eu recours à un avocat (NEP 27 juillet

2020, p. 17) qui, sur demande, peut avoir accès à votre compte UYAP. Afin d’expliquer cette absence

de document, vous déclarez que les autorités ne donnent pas accès aux documents judiciaires aux

personnes accusées de lien avec le mouvement Gülen (NEP 13 novembre 2020, p. 5). Cette explication

ne convainc pas le Commissariat général sur l’absence totale de preuve au vu des nombreux faits

invoqués.

À votre troisième entretien devant le Commissariat général, vous déclarez qu’il y a une décision

d’arrestation à votre encontre. Exhorté une nouvelle fois à envoyer une preuve, vous affirmez cette fois-

ci que vous pourrez déposer à votre dossier une preuve de ce mandat d’arrêt (NEP 18 mai 2021, p. 3).

Vous déposez ainsi le 24 mai 2021 un courrier du parquet général de la République de Batman daté du

05 septembre 2016 à l’attention du tribunal pénal de garde au sujet d’une demande d’ordre

d’interpellation à votre encontre (farde « documents », pièce n° 11) ainsi qu’un ordre d’arrestation émis

par le premier tribunal pénal de Batman du 08 février 2021 à votre encontre pour le délit d’appartenance

à une organisation terroriste (farde « documents », pièce n°12). S’agissant de ces deux documents, le

Commissariat général ne peut leur accorder la moindre force probante. En effet, le numéro d’enquête

repris sur les deux documents est particulièrement élevé : 2016/142612. Étonné du nombre de dossiers

d’enquêtes auprès du tribunal pénal de Batman, le Commissariat général a pris contact avec une

personne de confiance en Turquie, dûment habilitée à fournir un avis pertinent sur le caractère

authentique ou non d’un document judiciaire turc. Or, après lui avoir demandé de vérifier auprès du

parquet et de la première chambre du tribunal des peines lourdes de Batman s’il est possible que des

dossiers portent un numéro à six chiffres, notre source consultée a répondu «¬J’ai contacté le greffe du

tribunal et du parquet. Le tribunal a dit qu’un numéro de dossier à six chiffres, c’est impossible. Ils sont

actuellement dans les numéros 4.000 pour 2021 et il y a beaucoup de dossiers cette année. Le parquet

a dit que c’est impossible un numéro d’enquête à six chiffres » (farde « Informations sur le pays », pièce

n° 1 : COI Case Turquie : TUR2021-017, du 05 octobre 2021). De telles conclusions ne permettent pas

d’accorder la moindre force probante auxdits documents. En outre, le dépôt de ces faux documents

contribue non seulement à porter atteinte à la crédibilité de votre récit car ils sont directement en rapport

avec les raisons qui vous ont amené à quitter le pays mais aussi, démontre que vous dérogez à votre

devoir de collaboration dans le cadre de votre procédure de demande de protection internationale. Pour

ces raisons, la crédibilité de votre récit est donc fortement entamée.
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Deuxièmement, en l’absence de document, la crédibilité de vos problèmes ne repose que sur vos

déclarations, lesquelles sont défaillantes pour les raisons suivantes.

Vous déclarez compter parmi vos clients réguliers des membres du mouvement FETÖ/PDY, des

membres du PKK et des membres du KDP et des membres des services secrets turcs (NEP 27 juillet

2020, p. 7-8 - 14-15 ; NEP 18 mai 2021, p. 15 et 20). Or, les éléments suivants ébranlent la crédibilité

de cette partie de votre récit.

D’abord, vous tenez des propos inconstants quant à la présence des agents des services secret turcs à

votre restaurant. En effet, vous dites dans un premier temps que les clients qui fréquentent votre

restaurant sont des hommes d’affaires turcs, des gens appartenant au mouvement Gülen et des

responsables du PKK (NEP 27 juillet 2020, p. 7 et 8). Vous ajoutez seulement par la suite que les

services secrets turcs venaient également manger à votre restaurant (NEP 27 juillet 2020, p. 9). Invité à

nouveau en troisième entretien à énumérer tous les clients qui fréquentent votre restaurant, force est de

constater que vous omettez à nouveau de citer les services secrets turcs (NEP 18 mai 2021, P. 15).

Interrogé plus tard sur la manière dont les autorités turques sont au courant de la présence de ces

clients à votre restaurant, vous répondez que les services secrets turcs étaient également présents.

Alors que l’Officier de protection vous fait remarquer que vous n’en avez pas parlé lorsqu’il vous a été

demandé d’énumérer vos clients, vous ne donnez pas d’élément explicatif permettant de comprendre

l’inconstance de vos propos et répétez simplement qu’ils venaient à votre restaurant (NEP 18 mai 2021,

p. 20).

Soulevons de plus vos propos invraisemblables sur la présence des services secrets turcs à votre

restaurant. Lorsqu’il vous est demandé comment les membres des services secrets turcs se

présentaient auprès de vous et donc comment vous avez pu les identifier, vous répondez qu’ils se

présentaient simplement en tant que service secret turc (NEP 13 novembre 2020, p. 3). Vous ajoutez

qu’ils disposaient d’un emplacement près de votre établissement et que pour cette raison, ils

fréquentaient régulièrement votre restaurant en tant que clients (NEP 13 novembre 2020, p. 15). À ces

occasions, il leur arrive de passer des commandes pour trente à quarante personnes (NEP 13

novembre 2020, p. 4). L’ensemble de ces éléments permette au Commissariat général de constater

qu’en dépit du caractère secret de ce service, les services secrets de renseignements turcs ne prennent

manifestement aucune mesure de précaution et n’hésitent pas à venir manger à votre restaurant en

grand nombre à plusieurs occasions et ce, sans aucune discrétion. Confronté à cette invraisemblance,

vous dites qu’ils ont un bureau près de votre restaurant mais n’expliquez pas le caractère peu probable

de leur fréquentation visible à votre restaurant (NEP 18 mai 2021, p. 20).

Par ailleurs, le Commissariat général soulève le caractère invraisemblable de la diversité alléguée de

vos clients. De fait, il est peu vraisemblable qu’à la fois des membres des services secrets turcs mais

aussi des membres du mouvement Gülen et des membres du PKK fréquentent de manière ostentatoire

et régulière votre établissement alors que les autorités turques sont à la poursuite du PKK et des

membres de la communauté Gülen. Confronté à cette invraisemblance, vous ne donnez pas

d’explication satisfaisante puisque vous vous bornez à dire que ces personnes ne se concertaient pas

les uns les autres pour aller dans votre restaurant (NEP 18 mai 2021, p. 21).

En conclusion, ces différents éléments jettent le discrédit sur la présence des services secrets turcs à

votre restaurant mais aussi, sur la présence simultanée et ostentatoire à votre restaurant des différents

protagonistes précités.

Vous tenez en outre des propos inconstants au sujet des problèmes allégués.

Il ressort en effet de vos déclarations qu’il existe une inconstance au niveau du motif des perquisitions

que vous n’expliquez pas raisonnablement. Dans un premier temps, vous dites que les autorités turques

cherchaient une preuve afin de créer un lien entre le mouvement FETO/PDY et vous-même (NEP 13

novembre 2020, p. 9). Dans un deuxième temps, vous dites que ces perquisitions avaient lieu dans le

but de faire pression afin de vous pousser ultimement à accepter la proposition de collaboration (NEP

13 novembre 2020, p. 15). Interrogé sur la raison pour laquelle les autorités attendent plus de deux ans

et une dizaine de perquisitions pour vous faire la proposition de collaboration, vous répondez qu’au

début, leurs motivations étaient autres. Vous fournissez donc un troisième motif différent. En effet, vous

déclarez que les autorités voulaient d’abord faire pression sur vous pour que vous arrêtiez vos activités

en Irak mais qu’ils se sont ensuite ravisés pour vous faire une proposition de collaboration (NEP 13

novembre 2020, p. 15).
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Vous n’êtes pas non plus constant au sujet des accusations à votre encontre relatives au KDP. Vous

dites d’abord que les autorités vous accusent entre autres d’être un agent du KDP (NEP 27 juillet 2020,

p. 9). Encouragé plus tard à expliquer pour quelle raison les autorités vous accusent de servir des

membres du KDP, vous dites que ce n’est pas le cas et qu’on ne vous a jamais fait de reproche à ce

sujet (NEP 18 mai 2021, p. 25).

De surcroît, il ressort des contradictions entre vos déclarations et celles de votre conjointe. Concernant

la première perquisition, votre conjointe indique que les autorités ont présenté une sorte d’insigne avec

une photo (NEP xxx p. 16) tandis que vous mentionnez clairement un mandat de perquisition (NEP 13

novembre 2020, p. 9). Notons que la différence d’aspect entre ces deux documents ne permet pas une

telle confusion. Par ailleurs, votre conjointe invoque une troisième perquisition aux environs de janvier

ou février 2017, à laquelle vous auriez été présent. Cette dernière précise bien qu’il s’agit d’une

perquisition ayant eu lieu après votre première garde à vue (NEP xxx, p. 17-18). Toutefois, vous

déclarez que la première perquisition à laquelle vous assistez est celle ayant eu lieu lors de votre retour

en Turquie pendant un an, c'est-à-dire après votre seconde arrestation, en juillet 2017 (NEP 13

novembre 2020, p. 12). Rappelons également la contradiction au sujet des blessures que vous auriez

subies lors de votre première garde à vue. Alors que vous mentionnez une ouverture au niveau du front

qui aurait nécessité huit points de suture ainsi qu’une dent cassée (NEP 13 novembre 2020, p. 4), votre

conjointe ne fait aucunement mention de ces deux blessures (NEP xxx, p. 18).

Partant, tous ces propos inconstants anéantissent la crédibilité de vos problèmes.

Outre l’absence de document probant, le Commissariat général en conclut que l’ensemble de vos

propos défaillants achève d’anéantir la crédibilité de vos craintes.

Troisièmement, les éléments suivants renforcent l’analyse selon laquelle vos craintes ne sont pas

fondées.

Le Commissariat général constate que vous avez plusieurs fois fait face aux autorités sans rencontrer

de problème. De fait, vous-même ainsi que votre femme et vos enfants avez tous renouvelé vos cartes

d’identité en avril 2019 (farde « Documents », pièces 1 et 2). Au mois de juillet 2019, vous obtenez votre

permis de conduire (farde « Documents », pièce n°4). Le fait que vous vous soyez spontanément

présenté à vos autorités à ces moments, après avoir prétendument subi plusieurs menaces des

services secrets turcs et au moins une arrestation à la frontière Habur Sinir Kapisi, atteste que vous ne

craignez pas de vous présenter en personne au-devant de celles-ci.

Ensuite, il ressort de votre dossier un faisceau d’indices démontrant que non seulement vous n’êtes plus

présent sur le sol irakien à partir de 2017 mais aussi, que votre restaurant n’est plus actif depuis lors. De

fait, interrogé sur les grands évènements marquants ayant eu lieu entre 2014 et 2019 à Zakho et Duhok,

vous parlez du référendum avorté de 2014, de l’arrivée de l’Etat islamique en 2014 dans le nord de

l'Irak, de la fuite des Yézidis et aussi la crise économique depuis 2014 qui vous a fort impactée. Vous ne

mentionnez aucun autre évènement ayant eu lieu dans cette région durant cette période (NEP 18 mai

2021, p. 10 à 15). Or, les informations objectives à disposition du Commissariat général relatent un

referendum lancé unilatéralement par le gouvernement régional du Kurdistan en septembre 2017 au

sujet de l’indépendance du Kurdistan. Cet évènement politique a fait grand bruit et a déclenché une

série de confrontations armées dans la région avec l’armée irakienne et les milices chiites PMU (Hash

al-Shaabi « Popular Mobilization Units » (farde « informations sur le pays », pièce n° 2, p. 7). Le

Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous ayez pu parler des évènements précités

sans mentionner ce referendum de 2017 alors que vous prétendez être encore en Irak à cette période.

En outre, malgré les demandes de l’Officier de protection (NEP 18 mai 2021, p. 9 et 29), vous restez en

défaut d’apporter des preuves récentes de l’existence de votre restaurant et ce, bien que vous dites que

votre restaurant est toujours actuellement ouvert et que seule la crise du covid l’a fermé temporairement

(NEP 27 juillet 2020, p. 7). Vous n’apportez pas non plus des preuves de votre séjour récent en Irak.

Vous apportez seulement les documents suivants : une carte de visite de votre restaurant n’établissant

en rien l’existence récente de ce dernier (farde « documents », pièce n°5, 1), votre carte « homme

d’affaire » de l’union import-export de la région du Kurdistan d’Irak, branche de Dahok délivrée le 23

décembre 2012 (farde « documents », pièce n°5, 2), votre carte de membre de la chambre de

commerce et de l’industrie de Batman délivrée le 25 mars 2010 (farde « documents », pièce n°5, 3),

votre carte de l’union des chambres de commerce irakienne délivrée le 27 septembre 2016 (farde «

documents », pièce n°5, 4), votre carte de membre du KDP à Duhok délivrée le 03 mars 2014 (farde «
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documents », pièce n°5, 5), une licence délivrée le 23 novembre 2011 par la direction générale pour

l’inscription des sociétés ((farde « documents », pièce n°5, 6), votre carte de banque de la banque de

Bagdad valide jusque juin 2015 (farde « documents », pièce n°5, 7), un certificat de fondation

d’entreprise dont la licence est délivrée le 23 novembre 2011 (farde « documents », pièce n° 6), un

ordre officiel de la société délivré le 18 décembre 2011 (farde « documents », pièce n° 7), un certificat

d’immatriculation et de mise en circulation d’un véhicule privé pour la société [X.C.] délivré le 04

décembre 2013 (farde « documents », pièce n° 10, a), un document de mise en circulation de véhicule

pour la société [X.C.] émis le 05 mai 2016 (farde « documents », pièce n° 10, b), un permis d’inscription

d’une voiture privée pour la société [X.C.] délivré le 04 décembre 2013 (farde « documents », pièce n°

10, c). Si vous dites que vous n’avez pas la possibilité de fournir des titres de séjour irakiens récents car

vous deviez les rendre aux autorités (NEP 18 mai 2021, p. 29), le Commissariat général constate que

vous avez néanmoins pu déposer à votre dossier un permis de séjour pour l’Irak à votre nom délivré le

08 avril 2009 (farde « documents », pièce n° 18). Il appert donc que vous avez manifestement des titres

de séjour irakiens à votre disposition mais que vous restez en défaut d’apporter des titres récents. Le

Commissariat général note de surcroît que vous ne déposez pas votre passeport à votre dossier de

sorte qu’il est impossible d’attester de vos allers et retours récents en Irak. Vous déposez enfin deux

photos dans le but d’attester de votre présence en Irak (farde « documents », pièce n° 17, b). Or, au vu

de l’impossibilité de déterminer la date et des circonstances de ces photos, rien dans celles-ci ne

démontre votre présence récente en Irak. Force est donc de constater que vous ne déposez aucun

document attestant de votre présence récente en Irak ou de l’existence récente de votre restaurant

puisque l’ensemble des documents y relatifs datent au mieux de septembre 2016. Pour ce qui est des

publications sur la page Facebook de votre restaurant, il appert que malgré des publications régulières

de 2015 à 2017 de votre restaurant mais aussi de personnes extérieures ayant mangé dans votre

restaurant, la page est complètement inactive depuis février 2017 (farde « informations sur le pays »,

pièce n°3). Par conséquent, votre présence sur le sol irakien et l’existence de votre restaurant durant les

problèmes allégués entre 2017 et 2019 ne peuvent être tenues pour établies.

En conclusion, ces éléments renforcent l’analyse du Commissariat général selon laquelle vous n’avez

pas connu les problèmes invoqués.

Quatrièmement, rien ne permet de croire que vous puissiez rencontrer des problèmes en raison de la

situation des membres de votre famille.

Il ressort de vos déclarations et des documents que vous déposez que vous avez un frère, [N.Y.],

poursuivi judiciairement en Turquie en 2003-2004 pour motif de propagande en faveur de l’organisation

terroriste illégale PKK (farde « documents », pièces n° 14 et 16 : acte d’accusation, lettre d’accusé de

réception de la CEDH concernant le recours de [N.], demande d’arrestation, ordonnance d’arrestation,

un recommandé concernant une convocation à une audience du tribunal des peines lourdes de Batman

et composition de famille ; NEP 27 juillet 2020, p. 11 et NEP 18 mai 2021, p. 27). Vous déposez

également plusieurs documents afin d’attester de son engagement politique (une carte de membre de

l’association des droits de l'homme de 2004, deux reçus de don pour le HDP et DHP en 2002-2003, une

carte d’observateur DEHAP pour les élections générales du 03 novembre 2002 et une attestation du

président du DEHAP du district du centre de Batman de 2003 - farde « documents », pièce n° 15). Vous

ajoutez que votre frère est parti vivre en Allemagne et y a demandé une protection internationale.

Néanmoins, vous précisez que sa situation n’a pas de lien avec votre demande de protection

internationale. De plus, votre frère est parti de la Turquie il y a 17 ans (NEP 27 juillet 2020, p. 11). Si

vous dites que les autorités ont mentionné le dossier de votre frère en Allemagne lors de votre première

garde à vue (NEP 18 mai 2021, p. 22), cette dernière n’est pas établie comme développé ci-avant. Il

ressort donc de votre dossier que vous n’avez jamais connu de problème en lien avec votre frère. Enfin,

vous avez encore trois autres frères en Turquie pour lesquels vous n’invoquez aucun problème en lien

avec [N.] (Déclarations Office des étrangers, p. 9). Vous précisez de plus qu’ils mènent une vie normale

puisque [M.] habite à Antalya et y vend des terrains, [Me.] est professeur à Iskenderun et [S.] est

couturier à Batman, tout comme votre maman qui vit à Batman et pour qui vous déclarez que tout va

bien (NEP 27 juillet 2020, p. 11). Par ailleurs, notons que vous déposez également quatre photos

représentant un groupe de personnes dans une marche pour le DEHAP (farde « documents », pièce n°

17, c). Nonobstant la légende manuscrite vous désignant à côté de votre frère, rien ne permet de vous

identifier ou d’identifier votre frère formellement sur celle-ci ou sur les deux autres photos.

De plus, rien n’indique quand ces photos ont été prises ni à quelle occasion et ne permettent dès lors

pas de témoigner de l’engagement politique de votre frère.
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Dès lors, le Commissariat général ne peut croire que vous puissiez rencontrer aujourd'hui des

problèmes en cas de retour en Turquie en raison de la situation de cette personne.

Vous avez également un autre frère du nom de [Fe.Y.] (NEP 18 mai 2021, p. 27). Il ressort de vos

déclarations et des documents déposés qu’il a été poursuivi pour crime d’appartenance et d’aide à

l’organisation terroriste PKK (farde « documents », pièces n° 13 et 16 : acte d’accusation, partie d’un

document judiciaire où [Fe.] est accusé d’avoir scandé le slogan « les martyrs sont immortels », l’arrêt

de la cour de Cassation et une composition de famille). Bien que vous déclarez que son dossier est

actuellement devant la cour de Cassation, il ressort du document 13, c) que cette instance a rendu un

arrêt définitif le 03 novembre 2009. Vous dites de plus que votre frère est actuellement à Batman (NEP

18 mai 2021, p. 4). Le Commissariat général en conclut qu’il a fini de purger sa peine et que l’affaire est

donc définitivement clôturée à l’heure actuelle. En outre, vous précisez que sa situation n’a pas de lien

avec votre demande de protection internationale (NEP 27 juillet 2020, p. 11). Il ressort aussi de votre

dossier que vous n’avez pas connu de problème en lien avec votre frère. Enfin, rappelons que vous

avez encore trois autres frères en Turquie pour lesquels vous n’invoquez aucun problème et qui comme

développé infra, ont une activité professionnelle en Turquie (Déclarations Office des étrangers, p. 9 ;

NEP 27 juillet 2020, p. 11). Dès lors, rien n’indique que vous rencontreriez des problèmes en lien avec

la situation de [Fe.] en cas de retour.

Il ne ressort pas de votre dossier que vous avez un autre membre de la famille à cause duquel vous

pourriez rencontrer des problèmes.

Cinquièmement, rien ne permet de croire que vous puissiez rencontrer des problèmes en raison de

votre profil politique à lui seul. De fait, vous déclarez être membre du KDP en Irak et éprouver de la

sympathie pour le HDP (NEP 27 juillet 2020, p. 9).

Concernant votre adhésion au KDP, vous déposez une carte datant de 2014 (farde « documents »,

pièce n° 5, carte 5). Vous déclarez d’abord que celle-ci n’est pas en lien avec votre demande de

protection internationale. Vous ajoutez cependant ensuite qu’elle constitue en partie l’origine de vos

problèmes (NEP 27 juillet 2020, p. 10). Néanmoins, comme expliqué infra, le Commissariat général ne

peut considérer ces faits comme étant établis. Vous n’invoquez pas d’autre problème en lien avec votre

adhésion au KDP. Vous déclarez que les autorités ne vous ont jamais reproché quoi que ce soit en lien

avec votre adhésion au KDP (NEP 18 mai 2021, p. 25). Enfin, il importe de souligner que vous n’avez

jamais mené d’activité politique pour le KDP (NEP 18 mai 2021, p. 4). Pour ces raisons, le

Commissariat général ne pense pas que vous subiriez des problèmes en lien avec votre adhésion au

KDP en cas de retour dans votre pays.

En ce qui concerne votre sympathie pour le HDP, vous déclarez que celle-ci constitue en partie l’origine

de vos problèmes (NEP 27 juillet 2020, p. 10). Néanmoins, comme expliqué infra, le Commissariat

général ne peut considérer ces faits comme étant établis. Vous n’invoquez pas d’autre problème en lien

avec votre sympathie au HDP. Notons d’emblée que vous n’avez jamais mené une quelconque activité

politique pour ce parti (NEP 27 juillet 2020, p. 10). Ensuite, vous n’avez que des connaissances limitées

au sujet du parti. Vous n’êtes pas en mesure de donner la date de la création du parti (NEP 27 juillet

2020, p. 10 – HDP créé en 2012, voir farde « informations sur le pays », pièce n° 4). Vous avez une vue

globale des différents partis kurdes sans pouvoir les citer dans l’ordre, ni donner des dates de création

ou de fermeture (NEP 13 novembre 2020, p. 18, voir la succession des partis kurdes dans farde «

informations sur le pays », pièce n° 5). Au sujet de l’objectif au niveau des partis kurdes, vos propos

sont généraux puisque vous vous contentez de dire que ce parti souhaite défendre la liberté des Kurdes

au niveau scolaire, linguistique et des festivités (NEP 13 novembre 2020, p. 19). Vous n’êtes pas en

mesure de donner la date des dernières élections qui est le 24 juin 2018 (farde « informations sur le

pays », pièce n° 4). Vous n’êtes pas en mesure non plus de dire quand le processus de paix a eu lieu

(NEP 13 novembre 2020, p. 19 – le processus a eu lieu en 2013, voir farde « informations sur le pays »,

pièce n° 6). Enfin, vous ne connaissez pas le DBP (NEP 13 novembre 2020, p. 19 - Demokratik Bölgeler

Partisi voir farde « informations sur le pays », pièce n° 4). Vous admettez pour finir ne pas être fort

impliqué dans la politique (NEP 13 novembre 2021, p. 20). Au vu de ces éléments, le Commissariat

général estime ne pouvoir conclure à un engagement réel, avéré et consistant en votre chef, tel qu’il

serait susceptible de vous conférer une visibilité particulière et partant, attirer sur vous l’attention de vos

autorités nationales. De plus, il ne ressort ni de vos déclarations, ni des informations objectives jointes à

votre dossier (farde « informations sur le pays », pièce n° 4), que tout sympathisant des partis kurdes en

général aurait des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir des atteintes graves en Turquie

pour ce motif. S’il ressort de ces informations que de simples sympathisants du HDP « peuvent être
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ciblés », il convient de rappeler que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un

pays ou dans une région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la

région concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce

qui n’est pas le cas en l’espèce.

Sixièmement, quant à la crainte qui découlerait de votre seule origine kurde, le Commissariat général

constate que si les informations disponibles, et dont une copie est jointe à votre dossier (farde «

informations sur le pays », pièce n° 6), mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant

dans la société turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de

groupes nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et

encore moins systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux

autorités turques, si celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de

contrôles d’identité ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question

d’une situation généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le

comportement des autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements

aux Kurdes de manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et

des sources sur lesquelles elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de

subir des persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique ». Il vous revenait

donc de démontrer que, pour des raisons qui vous sont propres, vous nourrissez effectivement une

crainte fondée de persécution du fait de votre appartenance ethnique, ce qui n’est toutefois pas le cas

en l’espèce. En effet, vos déclarations à cet égard se sont révélées très générales, inconsistantes et

non étayées.

Dernièrement, quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il

ressort d’une analyse approfondie des informations concernant la situation actuelle en matière de

sécurité en Turquie (voir le COI Focus – Turquie – Situation sécuritaire du 27 octobre 2021, disponible

sur le site Internet du CGRA https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus

turquie._situation_securitaire_20211027.pdf ou https://www.cgra.be/fr ) que les questions de sécurité se

posent essentiellement dans certaines parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre

les autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK,

n’a eu lieu depuis janvier 2017.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cible, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer. Sur la base des informations susmentionnées, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que, sur la période couverte par la

mise à jour, la majorité des victimes civiles à déplorer étaient des employés de l’Etat turc. De plus, le

nombre de victimes – tant civiles que combattantes – résultant des affrontements entre le PKK et les

forces armées turques a fortement diminué à partir de 2017. Sur les quelque 520 victimes civiles

comptabilisées en Turquie entre la reprise du conflit en juillet 2015 et le 28 février 2021, 37 sont

tombées depuis le 1er janvier 2020. Neuf victimes civiles sont à déplorer entre le 20 septembre 2020 et

le 28 février 2021. On attribue cette diminution au déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de

« généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à partir du printemps 2016. On note,

par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période

couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire. Des localités rurales de

quelques provinces de l’Est et surtout du Sud-Est de la Turquie sont occasionnellement placées par les

autorités en régime de zone de sécurité temporaire dans le cadre d’opérations contre le PKK. Enfin, il

apparaît que les autorités turques mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des

habitations détruites à la suite des affrontements. Quant à l’opération « bouclier du printemps » lancée

par l’armée turque dans le Nord de la Syrie le 20 février 2020, aucune des sources consultées ne fait

état de répercussions significatives sur la situation sécuritaire en Turquie. Des combats « de basse

intensité » entre l’armée turque et l’YPG ont encore été signalés dans le nord de la Syrie à la fin de

l’année 2020, sans retombées sur la situation sécuritaire en Turquie.

Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse constante et

significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, révélatrice de l’intention des parties

d’utiliser des méthodes qui épargnent les civils, le nombre très limité géographiquement et

temporellement de couvre-feux (décrétés durant le déroulement des opérations armées contre le PKK),
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et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu

l’absence de tout attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de la zone du sud et du sud-

est de la Turquie depuis 2016, le Commissariat général estime qu’il n’existe pas à l’heure actuelle en

Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence indiscriminée et, par conséquent,

de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. On ne peut donc

pas conclure que, du seul fait de la présence de la partie requérante en Turquie, elle courrait un risque

réel d’être exposée à une menace grave contre sa vie ou contre sa personne en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition.

En conclusion de tous les éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général ne peut considérer qu’il

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Rien

ne permet non plus de conclure à un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne les autres documents que vous produisez, ils ne sont pas de nature à inverser le

sens de la présente décision.

Votre carte d’identité atteste de votre nationalité et de votre identité (farde « Documents », pièce n°1).

Votre carnet de famille (farde « Documents », pièce n°3) atteste de vos liens avec votre famille

nucléaire.

Les actes de propriété en votre nom et celui de votre femme attestent que vous êtes propriétaires de

biens en Turquie (farde « documents », pièce n° 9).

Concernant votre épouse, [E.Y.], une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire lui a été notifiée (dossier xxx).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Thèse des requérants

2. Les requérants prennent un moyen unique « de la violation des articles 1er de la Convention de
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, 3 et 12 de la Convention relative aux droits de
l'enfant, 18, 24 et 41 de la Charte des droits fondamentaux de I’Union, 16 de la directive procédure
2013/32, 20 de la Directive qualification 2011/95, 48/3, 48/4, 48/6, §5 et 57/7 de la loi du 15 décembre
1980 sur l'accès au territoire, l’établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers, ainsi que des
droits de la défense, 17 et 26 de l’Arrêté Royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le
Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement ainsi que du principe
de l'intérêt supérieur de l'enfant et de son droit à être entendu ».

En substance, les requérants soutiennent que « [l]e CGRA méconnaît les notions de réfugié (art.48/3) et
de protection subsidiaire (art.48/4) et ne motiva pas adéquatement sa décision » [sic].

Dans une première branche du moyen intitulée « Remarques liminaires », les requérants affirment
premièrement s’être « réellement efforc[és] de fournir un maximum d’éléments probants », à savoir,
« plus de 30 documents afin de prouver leur identité mais également les problèmes rencontrés ». Ils
déplorent qu’à leur sens, la partie défenderesse n’ait pas pris « [l]eur volonté de collaborer en
considération ». Deuxièmement, le requérant dit « souhaite[r] préciser l’origine de ses craintes », qu’il dit
incomprises de la partie défenderesse. Ainsi, il argüe avoir été « accusé par les autorités turques
d’appartenir au mouvement FETÖ/PDY » et ce, « surtout parce qu’il a obtenu un marché organisé par
une société du mouvement FETÖ avant le coup d’Etat ». Craignant d’être « forcé de collaborer » avec
ses autorités, il dit également craindre « les répercussions de son refus de collaborer ». Troisièmement,
il déplore n’avoir « jamais eu de réelles opportunités de parler librement » en ce qu’il « n’a pas eu de
"récit libre" ».

Dans une deuxième branche du moyen consacrée au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, les
requérants se réfèrent aux dispositions légales en la matière, avant d’en conclure qu’ « il est nécessaire
d’entendre l’opinion de l’enfant afin de pouvoir déterminer son intérêt supérieur ». Ils évoquent la
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jurisprudence du Comité des droits de l’enfant quant à ce. Ils déplorent qu’ « aucun [de leurs] trois
enfants […] n’ont été entendus » alors même que, selon eux, ils « étaient parfaitement capables
d’exprimer leurs opinions concernant la demande de protection internationale qui les concerne
directement », précisant que l’aîné « était même déjà majeur ». Ils reprochent à la partie défenderesse
de n’avoir pas procédé à une « analyse individuelle et séparée » concernant leurs enfants « nonobstant
le fait que [la requérante] invoque des problèmes psychologiques à leur égard » et que le requérant
« invoque une peur relative aux nombreuses perquisitions qui ont eu lieu à leur domicile », sans
compter les coups subis par leur ainé de la part des autorités à l’occasion d’une de ces perquisitions.

Dans une troisième branche du moyen consacrée aux documents afférents aux craintes invoquées, les
requérants soulignent premièrement que « les problèmes rencontrés par [eux] avec les autorités turques
ne sont pas uniquement liées au profil des clients [du] restaurant [du requérant] », mais
« principalement » au marché que le requérant affirme avoir obtenu avec le mouvement de Fethullah
Gülen, abordé supra. Deuxièmement, ils abordent le rapport médical du requérant de janvier 2017, au
sujet duquel ils estiment que « le CGRA se montre extrêmement sévère », pour divers motifs qu’ils
développent. Troisièmement, ils précisent que la photographie du requérant sur un lit d’hôpital a été
prise à la suite « de son hospitalisation en raison de sa tumeur », invoquant une « confusion » quant à
ce. Quatrièmement, ils soulignent n’avoir pas « exprimé que les autorités ne leur avaient laissé des
documents » [sic] et ajoutent s’être « attelé.es à trouver d’autres preuves de leurs craintes car ils en ont
été "exhortés" ». Ils déplorent, sur ce point, que la partie défenderesse leur « reproche le laps de temps
pour […] obtenir » le mandat d’arrêt présenté. Se référant au document du centre de documentation de
la partie défenderesse intitulé « Coi Case » relatif à l’analyse dudit mandat, ils estiment que « [l]a partie
adverse méconnait […] les droits de la défense et le prescrit de l’article 26 puisque le nom de la
personne contactée concernant le mandat d’arrêt n’est pas mentionné […] et que les échanges de
courriers électroniques ne figurent pas au dossier administratif ». Cinquièmement, les requérants
considèrent que « quand bien même ce document ne serait pas un vrai, il doit être tenu compte de
l’ensemble des documents déposés mais aussi du prescrit de l’article 48/6, §4 [de la loi du 15 décembre
1980] mais surtout [de leurs] nombreuses déclarations ».

Dans une quatrième branche du moyen consacrée à la clientèle du restaurant du requérant, les
requérants contestent le reproche de la partie défenderesse selon lequel le requérant n’aurait pas
mentionné les autorités turques comme clientes de son établissement. Quant à la connaissance qu’a le
requérant du fait qu’il s’agisse des services secrets, les requérants font valoir que « ce sont les activités
des services secrets de même que leurs informations privées qui sont secrètes », et que les membres
des services secrets parmi ses clients n’encouraient aucun risque en dévoilant leurs fonctions. Quant à
la diversité de sa clientèle, le requérant estime que la partie défenderesse « fait abstraction de la réalité
quotidienne » à cet égard et rappelle « qu’avant 2016, cela ne constituait pas un problème aussi
important ».

Dans une cinquième branche du moyen consacrée aux motifs des autorités turques, le requérant estime
premièrement ne pas s’être contredit quant au comportement de ses autorités nationales à son endroit,
ce qu’il entreprend d’expliquer. Il précise deuxièmement n’avoir adhéré au parti irakien KDP que « dans
le seul but de pouvoir accéder au milieu du travail en Irak plus rapidement ». Troisièmement, les
requérants abordent « les prétendues contradictions » entre leurs déclarations respectives, qui, à leur
sens, « doivent être relativisées », pour des motifs qu’ils développent. Ils argüent qu’ « un peu de
souplesse aurait dû être accordée ».

Dans une sixième branche du moyen consacrée à la délivrance de documents d’identité par leurs
autorités nationales qu’ils disent redouter, les requérants soulignent d’emblée que les autorités ayant
perquisitionné à plusieurs reprises leur domicile, elles « savaient donc pertinemment où la famille se
trouvait » et n’avaient donc « nullement besoin que le requérant se présente devant elles pour pouvoir
l’arrêter et le menacer ». Ils relèvent, d’autre part, que « les autorités compétentes pour les documents
d’identité nationaux […] ne sont pas les même services que ceux qui ont arrêté et menacé » [sic] le
requérant. Enfin, ils précisent n’avoir pas demandé de « passeport » ou « visa », mais uniquement
« des documents nationaux ».

Dans une septième branche consacrée à la présence du requérant en Irak entre 2017 et 2019, les
requérants font d’emblée valoir que « tous les motifs invoqués sur le manque d’informations données
par le requérant entre 2014 et 2017 sont sans pertinence » : la partie défenderesse ne contestant pas
l’existence du restaurant du requérant en Irak ni le fait qu’il était ouvert jusqu’en 2017. Pour le reste, le
requérant observe qu’il « n’a jamais prétendu être resté toute la période de 2017 à 2019 en Irak, au
contraire », ce qui explique sa méconnaissance « de tous les événements » survenus pendant cette
période. Sur ce point, les requérants observent que la partie défenderesse ne relève pas non plus
d’événement marquant en 2018 et 2019 en Irak. Le requérant conclut enfin que les arguments de la
partie défenderesse relatifs à son absence d’Irak entre 2017 et 2019 « sont non seulement insuffisants
mais […] pas pertinents dans la mesure où c’est sur le territoire turc [qu’il] a principalement eu des
problèmes dans cette période » [sic].
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Dans une huitième branche du moyen consacrée au profil politique des frères du requérant, l’adhésion
de ce dernier au KDP, sa sympathie pour le HDP et le PKK ainsi qu’à son ethnie kurde, le requérant
reproche premièrement à la partie défenderesse de « traite[r] ces quatre informations séparément alors
qu’elles doivent être traitées ensemble car, c’est la combinaison de ces 4 facteurs qui place [le
requérant] et sa famille dans une situation particulièrement vulnérable ». Deuxièmement, les requérants
s’en réfèrent à des « sources pertinentes et fiables » selon lesquelles « les personnes kurdes sont
particulièrement persécutées par les autorités turques », qu’ils reproduisent. Ils concluent que les
problèmes judiciaires rencontrés par les membres de leur famille les « met[tent] […] dans l’œil de mire
des autorités turques » [sic], ce à quoi il convient d’ajouter « leur ethnie et les affiliations politiques [du
requérant] et son travail avec des sociétés appartenant à des membres du mouvement FETÖ ».

Dans une neuvième branche du moyen consacrée aux arrestations et gardes à vue du requérant ainsi
qu’aux perquisitions du domicile familial, les requérants regrettent premièrement l’absence d’analyse de
la partie défenderesse concernant les déclarations du requérant au sujet de ses arrestations et
détentions « alors que ce sont des éléments primordiaux ». En tout état de cause, le requérant fait valoir
que le fait qu’il ait subi « ces détentions et [d]es mauvais traitements » suffit à conclure à un risque
« qu’il en souffre à nouveau ». Estimant s’être montrés détaillés quant à ce, les requérants regrettent,
deuxièmement, l’absence d’analyse de la partie défenderesse quant à leurs déclarations relatives aux
perquisitions alléguées de leur domicile familial en Turquie « [a]lors que lors de ces perquisitions les
autorités se sont montrées très violentes ». Au demeurant, ils affirment que « si les enfants avaient été
entendus, ils auraient, à tout le moins, pu confirmer les perquisitions auxquelles ils ont assistés » [sic].

Dans une dixième et dernière branche du moyen consacrée aux autres documents produits, les
requérants soulignent qu’aucun des documents déposés concernant leurs identités et propriétés « n’est
remis en cause. Or, cela prouve à tout le moins que les requérant.es avaient beaucoup de moyens
financiers. Et qu’ils ont abandonnés tout cela pour venir en Belgique » [sic]. Ils estiment que « [c]ela est
un indice sérieux de la réalité des craintes présentées dans le cadre de leur demande. Sinon, pour
quels motifs auraient-ils quitté la Turquie ? ».

3. Au dispositif de leur requête, les requérants demandent au Conseil, à titre principal, l’octroi du statut
de réfugié. A titre subsidiaire, ils demandent le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre plus
subsidiaire, ils demandent l’annulation des décisions attaquées et le renvoi de leur cause au CGRA.

III.1. Considérations liminaires

4.1. Le Conseil rappelle d’emblée que la directive refonte 2011/95/UE du Parlement Européen et du
Conseil du 13 décembre 2011 et la directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du Conseil du 26
juin 2013 ont été transposées dans la législation belge. Les requérants n’expliquent pas en quoi cette
transposition serait incomplète ni en quoi les dispositions de ces directives dont ils invoquent la violation
feraient naître dans leur chef un droit que ne leur reconnaîtraient pas les dispositions légales ou
réglementaires qui les transposent. Le moyen est par conséquent irrecevable en ce qu’il invoque la
violation de dispositions qui ne sont, en principe, pas d’application directe en droit belge.

4.2. En ce que le moyen est pris de la violation des droits de la défense, le Conseil rappelle d’autre part
que le principe général du respect des droits de la défense n’est pas applicable à la procédure devant le
Commissaire général, celle-ci étant de nature purement administrative et non juridictionnelle. Les
requérants ne démontrent pas en quoi le principe audi alteram partem aurait été violé par la partie
défenderesse dès lors qu’ils ont tous deux été entendus et ont eu l’occasion de présenter, oralement et
par écrit, tous les éléments nécessaires à l’appréciation du bien-fondé de leur demande. En tout état de
cause, le recours devant le Conseil, recours de pleine juridiction, tend à faire respecter le principe du
contradictoire, en donnant aux requérants l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la
procédure et en leur permettant d’invoquer dans la requête tous leurs moyens de fait et de droit. Les
requérants ont ainsi pu faire valoir leurs arguments relatifs au contenu des rapports de la partie
défenderesse. Le Conseil est dès lors d’avis qu’il n’y a pas matière à annulation dès lors que la décision
n’est pas entachée d’une irrégularité substantielle ne sachant être réparée par lui ou qu’il ne manque
pas d’éléments essentiels ne lui permettant pas de confirmer ou de réformer les décisions querellées.

4.3. Concernant l’invocation, à de multiples reprises en termes de requête, de la violation, par la partie
défenderesse, de son obligation de confrontation au sens de l’article 17 de l’arrêté royal du 11 juillet
2003, le Conseil observe que le fait que la partie défenderesse n’ait pas confronté un demandeur à ses
déclarations ne l’empêche pas de fonder une décision de refus sur cette constatation ; en effet, le
Rapport au Roi de l’arrêté royal précité précise, au sujet de l’article 17, § 2, que « cet article n'a pas […]
pour conséquence l'impossibilité de fonder une décision sur des éléments ou des contradictions
auxquels le demandeur d'asile n'a pas été confronté. En effet, le Commissariat général est une instance
administrative et non une juridiction, et il n'est donc pas contraint de confronter l'intéressé aux éléments
sur lesquels repose éventuellement la décision » (M.B., 27 janvier 2004, page 4627). Qui plus est et
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comme relevé supra, en introduisant leur recours, les requérants ont eu accès au dossier administratif
ainsi qu’au dossier de la procédure, et ont pu invoquer tous les arguments de fait et de droit pour
répondre aux griefs formulés par les décisions ; ce qu’ils font d’ailleurs en l’espèce. Cette partie du
moyen est donc inopérante.

4.4. Concernant enfin la remarque liminaire de la requête relative à l’absence de « réelles opportunités
de parler librement » du requérant en ce que celui-ci n’a pas bénéficié de « récit libre » (p.5), le Conseil
fait d’emblée remarquer qu’aucune disposition légale dont il a connaissance ne contraint l’agent
interrogateur de la partie défenderesse à procéder à un « récit libre » au cours des entretiens
personnels. La requête n’en invoque pas davantage. Il relève ensuite que le requérant a été entendu
par la partie défenderesse pour un total de pas moins de 13 heures et 50 minutes, ce qui relativise
considérablement l’allégation de la requête selon laquelle il n’aurait pas eu de « réelles opportunités de
parler librement ». A cet égard, le Conseil constate qu’il ne ressort nullement de la lecture des trois
entretiens du requérant que celui-ci n’aurait pas pu s’exprimer comme il le souhaitait ou répondre de
manière détaillée aux questions qui lui étaient posées, dont force est de constater que nombre d’entre
elles étaient des questions ouvertes. Enfin, le Conseil considère qu’en tout état de cause, ce grief
intervient tardivement, après la décision entreprise, alors même que le requérant était, au cours de ses
entretiens, systématiquement accompagné de son conseil, lequel n’a émis aucune observation quant à
l’absence de « récit libre ». Il a, de même, été proposé au requérant d’obtenir la copie de ses notes
d’entretien afin de formuler ses remarques éventuelles, de sorte que, si cet élément avait revêtu pour lui
une importance telle, il avait la possibilité d’en aviser la partie défenderesse avant que soit prise la
décision attaquée – quod non toutefois. Pour toutes ces raisons, le grief est jugé irrecevable.

III.2. Appréciation du Conseil

5.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur l’établissement par les requérants d’une crainte
de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15
décembre 1980 dans leur chef du fait de reproches adressés au requérant, restaurateur en Irak, par les
autorités turques, liés à sa clientèle proche du mouvement de Fethullah Gülen et du PKK. Le requérant
affirme également avoir été exhorté à devenir informateur de ces mêmes autorités.

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.
[…]
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions
cumulatives suivantes sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »

Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa
demande.

5.2. En l’espèce, les requérants déposent devant la partie défenderesse : leurs cartes d’identité
nationales turques et celles de leurs trois enfants, le permis de conduire du requérant, la carte de séjour
irakienne du requérant, leur livret de famille, une composition de famille du requérant, des documents
judiciaires concernant deux des frères du requérant, des documents concernant le profil politique d’une
de ces deux personnes, des documents liés aux activités professionnelles du requérant en Irak, une
carte de membre du KDP au nom du requérant, un rapport médical du requérant établi en janvier 2017
en Turquie, divers actes de propriétés des requérants en Turquie, un courrier émanant du parquet de
Batman daté de septembre 2016, un ordre d’arrestation daté de février 2021 et enfin, sept
photographies ainsi que des publications du réseau social « Facebook ».

Concernant les cartes d’identité, permis de conduire, livret de famille et actes de propriétés, la partie
défenderesse ne conteste pas les éléments que ces documents entendent attester. Elle observe
néanmoins que les cartes d'identité et le permis de conduire ont été délivrées en 2019 et que, partant,
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les requérants et leurs enfants se sont présentés spontanément aux autorités turques qu’ils disent
pourtant craindre.

Concernant le rapport médical que le requérant dit consécutif à sa première garde à vue, la partie
défenderesse l’estime dénué de force probante en ce qu’il « ne permet aucunement d’établir le contexte
des blessures constatées et ainsi, de faire le lien entre celles-ci et la première garde à vue ». Elle relève
également une contradiction entre ce document et les déclarations du requérant concernant les
blessures observées.

Concernant le courrier du parquet de Batman du 5 septembre 2016 et de l’ordre d’arrestation du 8
février 2021, la partie défenderesse les estime dénués de force probante. Ainsi, elle relève que « le
numéro d’enquête repris sur les deux documents est particulièrement élevé ». Aussi dit-elle avoir
contacté une personne de confiance en Turquie, laquelle lui a confirmé qu’un tel numéro était
impossible.

Concernant les documents liés aux activités professionnelles du requérant en Irak (à savoir : une carte
de visite de son restaurant, sa carte « homme d’affaire » de l’union import-export de la région du
Kurdistan d’Irak délivrée le 23 décembre 2012, sa carte de membre de la chambre de commerce et de
l’industrie de Batman délivrée le 25 mars 2010, sa carte de l’union des chambres de commerce
irakienne délivrée le 27 septembre 2016, une licence délivrée le 23 novembre 2011 par la direction
générale pour l’inscription des sociétés, sa carte de banque de la banque de Bagdad valide jusque juin
2015, un certificat de fondation d’entreprise dont la licence est délivrée le 23 novembre 2011, un ordre
officiel de la société délivré le 18 décembre 2011, un certificat d’immatriculation et de mise en circulation
d’un véhicule privé pour la société du requérant délivré le 4 décembre 2013, un document de mise en
circulation de véhicule pour ladite société émis le 5 mai 2016, un permis d’inscription d’une voiture
privée pour la même société délivré le 4 décembre 2013), la partie défenderesse, qui ne conteste pas la
teneur de ces documents, estime qu’ils ne suffisent cependant pas à démontrer l’existence récente du
restaurant du requérant en Irak.

Concernant le permis de séjour pour l’Irak délivré au nom du requérant en date du 8 avril 2009, la partie
défenderesse conclut que ce document démontre que le requérant a manifestement des titres de séjour
irakiens à sa disposition mais reste toutefois en défaut d’apporter des titres récents.

Concernant les documents judiciaires de deux des frères du requérant de même que les documents
visant à démontrer l’engagement politique de l’un d’eux, aujourd'hui en Allemagne, la partie
défenderesse, qui ne conteste pas ces documents, relève que le requérant a spontanément déclaré que
sa demande de protection internationale n’était pas liée aux situations de ses frères et qu’il n’a connu
aucun ennui en lien avec eux. Elle relève que le reste de la fratrie du requérant, de même que sa mère,
continuent de résider en Turquie où ils n’ont pas non plus connu d’ennuis. Concernant le frère du
requérant pour lequel celui-ci déclare que son affaire serait toujours pendante devant la cour de
cassation, la partie défenderesse observe, pour sa part, que cette instance a rendu, en date du 3
novembre 2009, un arrêt définitif de sorte qu’elle estime cette affaire close, contrairement à ce que
voudrait faire accroire le requérant.

Concernant la carte de membre du KDP du requérant, délivrée le 3 mars 2014, la partie défenderesse
ne la conteste pas. A supposer même que cette adhésion constitue, comme l’affirme le requérant, en
partie l’origine de ses ennuis allégués, la partie défenderesse, pour sa part, considère lesdits problèmes
comme non établis, et rappelle que le requérant a spontanément déclaré n’avoir exercé aucune activité
pour le compte de ce parti et qu’il n’a pas non plus laissé entendre que cette adhésion lui aurait été
reprochée par ses autorités nationales.

Concernant les photographies, la partie défenderesse estime que celle où le requérant apparait allongé
sur un lit d’hôpital ne permet pas de connaitre les raisons pour lesquelles il s’y trouve, ni la date à
laquelle cette photographie a été prise. Elle rappelle que le requérant a expressément déclaré qu’il avait
été hospitalisé suite à une tumeur. Quant aux photographies visant à attester la présence du requérant
en Irak, la partie défenderesse relève l’impossibilité de déterminer la date et les circonstances entourant
leur prise, de sorte qu’elles ne permettent pas de se prononcer sur une quelconque présence récente
du requérant dans ce pays. La partie défenderesse aborde également des publications sur le réseau
social « Facebook » concernant le restaurant du requérant en Irak, dont elle conclut que malgré des
publications régulières entre 2015 et 2017, la page de l’établissement reste inactive depuis février 2017,
ce qui la conforte dans son impossibilité d’établir la présence du requérant en Irak entre 2017 et 2019.
Quant aux quatre photographies montrant un groupe de personnes lors d’une marche pour le DEHAP,
la partie défenderesse fait valoir que rien ne permet d’y identifier le requérant ou son frère, et que la
date et les circonstances entourant la prise de ces photos lui est inconnue.
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5.3. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement
analysés par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation
nouveau et concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.

5.4.1. S’agissant spécifiquement du rapport médical de janvier 2017, sur lequel la requête revient
abondamment (p.8), le Conseil, pour sa part, constate que ce document se limite à énumérer diverses
séquelles présentes sur le corps et le visage du requérant, et à indiquer que le requérant a été
hospitalisé deux jours – et non quatre, comme il le soutient. A l’instar de la partie défenderesse dans sa
décision, le Conseil relève que, malgré l’énumération précise et minutieuse des blessures du requérant,
ce rapport reste muet quant à une éventuelle dent cassée ou encore à une suture au niveau du front. La
mention de « blessures du cuir chevelu », que met en avant la requête, n’apparait nullement sur la
traduction française présente au dossier administratif (cf. pièce numérotée 39, farde « Documents »,
pièce 8). Fût-ce même le cas, le Conseil estime qu’une telle mention ne correspond pas aux
déclarations du requérant, qui affirme avoir eu le front ouvert, ce qui aurait nécessité pas moins de huit
points de suture. Il relève en outre que le praticien rédacteur de ce document n’indique à aucun moment
les causes probables des blessures qu’il observe, de sorte qu’il ne peut, en l’état actuel du dossier et au
vu de cet unique document, raisonnablement être conclu que le requérant aurait été, comme il l’affirme,
agressé, voire torturé ; ledit document ne le laissant nullement entendre. Partant, le Conseil estime, à la
lecture de ce document, passablement inconsistant, ne pouvoir conclure que les lésions observées sur
le corps et le visage du requérant ont été causées dans les circonstances invoquées par lui.

5.4.2. Concernant le courrier du parquet de Batman du 5 septembre 2016 et l’ordre d’arrestation du 8
février 2021, le Conseil souligne d’emblée que la rédaction du « COI Case » du 5 octobre 2021 est
postérieure à l’entrée en vigueur, le 22 mars 2018, de l’article 57/7, § 3, de la loi du 15 décembre 1980,
inséré par la loi du 21 novembre 2017, qui prévoit ce qui suit :

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut, dans sa décision, s'appuyer sur des
informations obtenues d'une personne ou d'une institution qu'il a contactée et dont, à la demande de
celle-ci, le nom, les coordonnées, les activités ou la fonction sont tenus confidentiels. Dans ce cas, la ou
les raison(s) pour laquelle/lesquelles ces éléments sont tenus confidentiels est/sont précisée(s) dans le
dossier administratif, de même que la ou les raison(s) qui permet(tent) de présumer […] la fiabilité de
cette/ces source(s). »

Le « COI Case » du 5 octobre 2021 (…) précise qu’il a recueilli des informations auprès d’une
« avocate, inscrite au barreau d’Ankara, […] spécialisée dans les matières pénales et [qui] collabore
depuis 2005 avec le Cedoca ». Ces précisions répondent en l’espèce aux exigences prévues par
l’article 57/7, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 ; par conséquent, à cet égard, la rédaction du « COI
Case » en question est conforme au prescrit de cette disposition légale.

Quant à la critique portée par la requête selon laquelle « le requérant perçoit mal le risque encouru par
cette avocate puisqu’elle ne fait qu’indiquer le nombre de dossiers répressifs de l’année 2021 en
Turquie » et que « le motif n’est pas suffisamment explicité que pour permettre de contrevenir aux droits
de la défense des requérant.es. ».

Le Conseil estime que l’avocate qui a demandé aux autorités belges que son identité ne soit pas rendue
publique, l’a requis de manière générale pour toute recherche qui lui serait demandée. Le Conseil
considère que la raison pour laquelle l’identité de cette avocate n’est pas rendue publique est
suffisamment évidente, justifiée et respecte le prescrit de l’article 57/7, §3 précité.

Quant au fait que les échanges de courriers électroniques ne figureraient pas au dossier administratif, le
Conseil estime qu’en l’espèce la question formulée est simple, objectivement claire et sans ambiguïtés
en ce qu’elle porte sur le nombre de chiffres que comportent les dossiers répressifs au parquet et à la
première chambre du tribunal des peines lourdes de Batman. De même, quant à la réponse qui est
quant à elle reproduite entre guillemets mot pour mot. Il ne peut faire sienne la critique des parties
requérantes sur ce point.

5.4.3. D’autre part, le Conseil observe que, malgré le grand nombre de documents déposés par les
requérants à l’appui de leur demande de protection internationale, ceux-ci restent en défaut de produire
des éléments probants, sérieux et précis à même d’éclairer sur les pans centraux de leur récit d’asile, à
savoir : i) l’existence du « marché pour livrer des plats en grand nombres à des écoles et autres
établissements du mouvement Fetö » datant d’avant la tentative de coup d’Etat de juillet 2016, que la
requête met en avant à deux reprises (pp.5 et 7), lequel serait à l’origine des accusations portées par
les autorités turques contre le requérant d’appartenir audit mouvement ; ii) les passeports des
requérants et de leurs enfants, prétendument remis au passeur, ce d’autant plus qu’il est soutenu, en
termes de requête, que les requérants ne se seraient pas fait délivrer de passeports consécutivement
aux problèmes invoqués (p.14), ce qui, en l’absence desdits passeports, reste purement déclaratif. Le
Conseil observe encore, à cet égard, que si les requérants affirment avoir remis cartes d'identité et
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passeports au passeur (entretien CGRA du requérant du 27/07/2020, p.12 / entretien CGRA de la
requérante du 27/07/2020, p.11), ce dernier a manifestement consenti à leur rendre leurs cartes
d'identité mais, pour une raison inconnue, pas leurs passeport ; iii) la résidence récente du requérant en
Irak, a fortiori, sa présence dans ce pays, de même que celle de son restaurant, après l’année 2017. A
cet égard, la circonstance que le requérant « n’a jamais prétendu être resté toute la période de 2017-
2019 en Irak, au contraire », ou encore que « c’est sur le territoire turc que le requérant a principalement
eu des problèmes dans cette période », qu’entend mettre en exergue la requête (p.14) est, aux yeux du
Conseil, dénuée de toute pertinence, dès lors que d’une part, c’est précisément l’exploitation de son
restaurant pendant cette période qui serait, selon le requérant, à l’origine des ennuis allégués et que,
d’autre part, c’est à la frontière entre l’Irak et la Turquie qu’il dit avoir été, par trois fois, interpellé par les
autorités, de sorte que ces interpellations sont conditionnées par sa présence en Irak ; iv) les
démarches effectuées par le requérant afin d’obtenir les documents judiciaires qu’il soumet le
concernant, et a fortiori, l’existence de son avocat, en Turquie ; v) la preuve des arrestations et des
gardes à vue alléguées en janvier 2017, juillet 2017 et novembre 2019, ce d’autant que son avocat était
présent lors de son arrestation de juillet 2017 ; vi) tout document à même de participer à l’établissement
d’un suivi thérapeutique, par la requérante, pendant une période de sept mois en Turquie (entretien
CGRA du requérant du 13/11/2020, p.16), et a fortiori, les motifs ayant présidé à ce suivi.

5.5. En ce qui concerne enfin les informations générales relatives au respect des droits humains en
Turquie , particulièrement à l’égard des personnes d’origine ethnique kurde, retranscrites en termes de
requête mais non annexées à celle-ci, le Conseil observe d’emblée que ces informations sont de portée
générale, ne concernent pas personnellement et individuellement les requérants et ne permettent pas
d’établir la réalité des problèmes que ceux-ci invoquent dans leur chef personnel. A toutes fins utiles, le
Conseil rappelle que la simple invocation de la violation des droits de l’homme dans un pays ou dans
une région déterminée ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région
concernée a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in
concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe
systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à
quoi les requérants ne procèdent pas en l’espèce, comme il sera démontré.

6. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante
est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du requérant afin d’établir le bien-
fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour
autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations
pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur, que son statut individuel et sa
situation personnelle.

6.1. En l’espèce, le Conseil estime que les motifs des décisions attaquées sont déterminants,
empêchent de conclure à l’existence d’une crainte fondée de persécution dans le chef des requérants à
raison des faits allégués et suffisent dès lors à fonder valablement les décisions attaquées.

Le Conseil constate que les requérants ne démontrent pas que la partie défenderesse aurait fait une
évaluation manifestement déraisonnable, incohérente ou inadmissible.

6.2. Ainsi, le Conseil relève d’emblée le caractère abscons des craintes invoquées par le requérant. A
en suivre la requête, le requérant aurait, d’une part, été accusé, par ses autorités nationales,
d’appartenir au mouvement de Fethullah Gülen et ce, essentiellement en raison d’un marché passé
avec une société appartenant au mouvement, avant la tentative de coup d’Etat. D’autre part, il aurait été
exhorté, par ces mêmes autorités, à collaborer avec elles et devenir leur informateur, au risque de subir
des répercussions. Le Conseil, pour sa part, juge ces deux éléments antinomiques. A l’en croire, le
requérant serait donc, d’une part, accusé par les autorités turques d’appartenance au mouvement
accusé d’être à l’origine de la tentative de coup d’Etat de juillet 2016 et, partant, considéré comme
hostile au pouvoir en place, et ce, en raison d’un marché conclu avec une société lui appartenant –
lequel n’est toutefois étayé par aucun commencement de preuve – et de la fréquentation, par des
membres dudit mouvement, de son restaurant en Irak. D’autre part, ces mêmes autorités, lesquelles
considèrent donc le requérant comme un ennemi du pouvoir qu’elles représentent, auraient toutefois
sollicité ses services en tant qu’informateur et ce, alors même que sa loyauté est intrinsèquement
questionnable. Ajouté à cela que le requérant déclare également que lui sont reprochés, en sus de ses
clients membres du mouvement Gülen, ses clients membres du PKK. Le Conseil ne peut dès lors que
constater le caractère disparate, et partant, sibyllin, des éléments constituant le fondement-même des
craintes alléguées par le requérant.

6.3. D’autre part, à en croire les requérants, les autorités turques auraient commencé à houspiller le
requérant dans son restaurant irakien et à perquisitionner le domicile familial en Turquie dans le sillage
de la tentative du coup d’Etat, soit, à l’été 2016. Les mêmes autorités, qui n’ignoraient donc pas où se
situaient le restaurant et le domicile du requérant, auraient toutefois attendu que celui-ci se présente
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spontanément devant elles, lors de contrôles douaniers, pour l’arrêter et le placer en garde à vue en
janvier 2017, et se contenter de l’arrêter en juillet 2017 en présence de son avocat. A ces deux
occasions, les autorités auraient, comme déjà abordé, reproché au requérant son adhésion au
mouvement de Fethullah Gülen et la clientèle de son établissement. Ce n’est ensuite qu’en novembre
2019, à la faveur d’un troisième contrôle douanier, que les autorités auraient, une troisième fois, arrêté
le requérant et placé ce dernier en garde à vue, décidant, cette fois, de lui demander de devenir leur
informateur. Le Conseil estime que si les autorités turques avaient réellement l’intention de nuire au
requérant, elles interviendraient d’initiative et n’attendraient pas que ce dernier se présente à elles lors
de contrôles douaniers ponctuels. Il estime également qu’elles n’attendraient pas plus de trois années
avant de prendre d’éventuelles dispositions. A cet égard, il convient de souligner qu’à en croire les
requérants, les arrestations, gardes à vue et autres perquisitions n’ont, in fine, donné lieu à aucune
conséquence concrète. Partant, le Conseil ne croit pas aux problèmes allégués par les requérants à
l’appui de leur demande de protection internationale.

6.4. Cette conviction est renforcée par plusieurs incohérences et inconsistances mises en lumière dans
les décisions querellées, lesquelles, prises ensemble, sont déterminantes et empêchent de tenir pour
établis les faits invoqués par les requérants et le bien-fondé de leur crainte.

Premièrement, le Conseil considère, à l’instar de la partie défenderesse, que la diversité de la clientèle
qui fréquenterait le restaurant du requérant est très improbable. Le requérant voudrait, en effet, faire
accroire que son établissement serait fréquenté par des membres du mouvement de Fethullah Gülen,
du PKK, du parti politique irakien KDP, ainsi que par les services secrets turcs. Sur ce dernier point, le
Conseil ne peut souscrire aux explications diverses et variées mises en exergue dans la requête selon
lesquelles i) il n’est pas invraisemblable que les membres des services secrets turcs se présentent
comme tels, dès lors qu’ils ne divulguent pas le contenu de leur travail, ii) ces personnes n’encourraient,
ce faisant, aucun risque et iii) si le requérant n’était pas avisé des fonctions de ces personnes, leurs
menaces seraient vaines. Outre le caractère totalement déclaratif de ces assertions, le Conseil estime,
pour sa part, qu’il est parfaitement insensé pour des membres des services secrets turcs de dévoiler
leurs fonctions alors même que des membres des mouvements Gülen et PKK fréquentent le même
établissement qu’eux, ce qu’ils n’ignorent d’ailleurs pas – en atteste leur demande, au requérant, de leur
livrer des informations sur ces personnes.

Deuxièmement, le Conseil estime dénuée de toute pertinence le profil politique allégué du requérant,
celui-ci étant, en tout état de cause, à qualifier d’inexistant. Interrogé quant à ce, le requérant a, en effet,
confirmé n’avoir jamais exercé la moindre activité à caractère politique ni occupé la moindre fonction
officielle pour les partis KDP, dont il a été membre, et HDP, dont il se dit sympathisant. La circonstance
que deux de ses frères ont connu des ennuis judiciaires, désormais clos, est également sans incidence,
dès lors que le requérant n’a nullement démontré de lien concret et sérieux entre lesdits ennuis
judiciaires et les faits qu’il tient à la base de sa demande de protection internationale. Qui plus est, il
convient de rappeler qu’un des deux frères en question de même que le reste de la fratrie du requérant
et sa mère résident actuellement en Turquie, où le requérant n’a à aucun moment soutenu qu’ils
rencontreraient le moindre problème, a fortori en lien avec les ennuis judiciaires de ses frères. Quant à
l’origine kurde des requérants, ces derniers n’établissent pas que toute personne d’origine ethnique
kurde en général aurait des raisons de craindre d’être persécutée ou d’encourir des atteintes graves en
Turquie pour ce seul motif.

Troisièmement, le Conseil estime ne pouvoir accueillir positivement l’argumentation des requérants
selon laquelle ils disposaient d’un train de vie confortable en Turquie de sorte qu’ils n’avaient pas de
raison de quitter leur pays d’origine. Au-delà du caractère purement déclaratif de cette assertion – les
requérants n’ayant pas soumis de documents récents permettant au Conseil d’avoir connaissance de
leur patrimoine actuel en Turquie – le Conseil estime pour sa part que le fait de disposer de ressources
financières, fussent-elles conséquentes, n’est pas incompatible avec une décision de quitter son pays
d’origine. Aucun élément probant du dossier administratif et du dossier de procédure ne permet de
parvenir à une autre conclusion.

6.5. Enfin, en ce que la requête invoque la violation, par la partie défenderesse, du principe de l’intérêt
supérieur de l’enfant en l’espèce, le Conseil tient à observer ce qui suit :

L’article 57/1 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que :

« §1. Un étranger qui introduit une demande de protection internationale, est présumé également
introduire cette demande au nom du (des) mineur(s) qui l'accompagne(nt) et sur le(s)quel(s) il exerce
l'autorité parentale ou la tutelle […]. Cette présomption subsiste jusqu'au moment où une décision finale
est prise concernant la demande de protection internationale, même si le mineur étranger mentionné ci-
dessus a entre-temps atteint la majorité.
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Le mineur étranger visé à l'alinéa 1er peut demander à être entendu par le Commissaire général
aux réfugiés et aux apatrides, jusqu'à cinq jours avant que l'entretien personnel du (des)
parent(s) ou du tuteur ait lieu.
Le mineur étranger visé à l'alinéa 1er peut être entendu par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides s'il existe pour cela des raisons particulières et si cela est dans l'intérêt de ce mineur étranger,
sans que ce mineur étranger lui-même l'ait demandé. […].
Le fait qu'aucun entretien personnel n'a eu lieu n'empêche pas le Commissaire général aux réfugiés et
aux apatrides de prendre une décision quant à la demande de protection internationale et n'a pas
d'influence négative sur la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.
§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le mineur étranger qui accompagne un demandeur qui exerce
sur lui l'autorité parentale ou la tutelle peut explicitement faire savoir qu'il introduit une demande de
protection internationale en son nom, que ce soit personnellement, ou par le biais de son parent ou de
son tuteur.
[…]
§ 4. L'intérêt supérieur de l'enfant est une considération déterminante qui doit guider le Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides au cours de l'examen de la demande de protection internationale.
§ 5. Si le demandeur, en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, introduit une demande de protection
internationale au nom du mineur étranger (ou des mineurs étrangers), le Commissaire général aux
réfugiés et aux apatrides prend une décision applicable à toutes ces personnes.
[…] »

Il ressort de cette disposition que rien ne contraint la partie défenderesse à procéder, d’initiative, à
l’audition des enfants des requérants. Il en ressort également que, s’ils l’estimaient nécessaire, les
enfants des requérants avaient la possibilité demander à être entendus par les services du Commissaire
général – quod non en l’espèce. Partant, la requête ne peut raisonnablement être suivie en ce qu’elle
entend faire valoir que la partie défenderesse aurait dû s’acquitter d’entretiens auxquels la loi ne la
contraint nullement à procéder et ce, d’autant plus en l’absence de toute demande formulée dans cette
optique par les enfants des requérants eux-mêmes, alors que la loi le prévoit expressément.

6.6. Il découle de ce qui précède que les requérants n’établissent pas qu’ils ont des raisons de craindre
d'être persécutés en cas de retour dans leur pays ou qu’ils y encourent un risque réel de subir des
atteintes graves, au sens des articles 48/3 et 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison
des faits allégués.

Aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de conclure que
la situation prévalant actuellement en Turquie en général et dans la région d’origine et de provenance
récente des requérants en particulier, correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le cadre
d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

6.7. Il s’ensuit que les présentes demandes de protection internationale ne satisfont pas à plusieurs
conditions cumulatives visées à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 pour que le bénéfice du
doute puisse être accordé aux requérants.

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens des requêtes,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des
demandes.

8. Le Conseil ayant estimé que les requérants ne peuvent prétendre au statut de réfugié et ne sont pas
dans les conditions pour pouvoir bénéficier de la protection subsidiaire, aucune mesure d’instruction
complémentaire ne s’impose, de sorte que leur demande d’annulation est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf septembre deux mille vingt-deux par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président de chambre f.f.,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


